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PADOUENS DU BORDELAIS
[. L'idée exprimée par le mot padouen, nous dit M. Baurredon (:), « est celle d’objet de libre usage, c'est-à-dire que le
padoucn était en général tout objet quelconque, chemin, eau, pacage, forêt, etc. (?), dont l'usage était laissé à d’autres qu'au propriétaire, et qui, conséquemment, était ouvert à tous, omnibus patebat : ces objets étaient donc patentia,
ou, comme on disait au moyen-âge, paluentia, d'où, par déri-
(*) Bull. de la Soc. de Borda, Dax (Landes), 1907, p. 41-45.
(2) Des énuméralions semblables se retrouvent dans tous les Lextes. En 1273, les habitants de vingt-six paroisses de l’Entre-deux-Mers font hommage au roi d’Anglelerre et reconnaissent certains devoirs en sa faveur. « EL quod, pro premissis, habent libertalem pascuorum, nemorum, viarum, aquarum, paduentorum, saltuum, et celerorum hujusmodi » (Martial el Jules Delpit, Notice sur un manuscrit de la Bibliothèque de Wolfenbüllel, p. 50). — V. aussi Arch. mun., D. D. 47; Reconnaissances des habitants du Las aux xve et xvie siècles.
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vation régulière, paduentia, padouens ». En outre de ces padouens que nous pourrons qualifier de permanents, il pouvait y avoir des padouens {emporaires, biens privés, momenlanément sans culture. On Je voit, la conception des paduentia est absolument le contraire de celle des vetala ou defensa. Tous ces objets, très différents les uns des autres, étaient réunis sous une même désignation, parce que, répondant tous à une même idée, on pouvait les définir : objets à usage commun, ouverts à tous, omnibus patentes. « C’est donc le verbe patere, qui, par l'idée qu'il exprime, domine tous les mots de basse latinité relatifs aux padouens, et qui en montre la véritable et large signification » (1).
Le padouen le plus essentiel à la vie des populations, celui qui rend le plus de services, est le pacage. On arriva donc tout naturellement à confondre l'espèce avec le genre, et à identifier péturage et padouen (?). La signification première de bien affecté à l'usage public se conserva cependant à Bordeaux même, les titres de la Ville mentionnant toujours les places, les rues, les quais, même les fossés et les remparts, sous la dénomination de « padouens » (°).
IT. Au xv° siècle, ce terme n'est plus employé que pour
(:) Baurredon, Bull. de la Soc. de Borda, 1907, p. 41-45. (?) Brutails, Introd. au Cartulaire de Saint-Seurin, p. 50.
(3) Décision des qualorze commissaires relalivement aux padouens, 29 oclobre 1262; Livre des Bouillons, p. 365. Celle acception large exisle encore à la fin du xvue siècle, au moins dans les pièces officielles ; septembre 1785, Lettres patentes de Louis XVI : « Avons maintenu el gardé, mainlenons el gardons lesdits maire et jurals dans la propriélé, possession et jouissance, à Lilre de fief, des places, rues, vacants et généralement de tous lieux connus à Bordeaux sous le nom de padouens, situés lant dans ladite ville que dans sa banlieue... » Livre des Privilèges, p. 688. — 1780. Supplique au Roi des Jurals de Bordeaux : « Il est cerlain qu'à Bordeaux on comprend, sous la dénomination de Padouens, les rues, les places, les bords de la Rivière, les fossés, les murs de la Ville, Lous les objets enfin destinés à l'Ulilité générale, à l'usage public, ou qui ne sont dans la seigneurie privée de personne ». Arch. mun., D. D. 51.
désigner les terres livrées au pacage commun. Par suite de pénétration de la langue française, les mots vacants, communaux, communes, communs, sont employés concurremment. L'élève ou l'entretien des animaux n'est pas d’ailleurs le seul bénéfice retiré par les habitants de leurs padouens. Comme nous le verrons, le bois de chauffage ou même de construcüon, la litière des bestiaux, le terreau pour fertiliser les champs, bref tout ce qui vient en aide au cultivateur, soil pour son entretien et celui de sa famille, soit pour la mise en valeur de ses terres, telles sont les précieuses ressources que leur procurent. les padouens ('}. On comprend aisément quel prix mettaient les paysans à la possession de pareils biens. IL est incontestable qu'à des époques où Les procédés de culture étaient encore fort rudimentaires, leur suppression aurait réduit les campagnes à la misère. Aussi, les populations les défendent-elles avec violence, même parfois à main armée, comme à Saint-Loubès (?), en 1547, où les commissaires chargés de la vérification du Domaine Royal avaient mis en vente les padouens de cette paroisse.
La correspondance des Intendants de Bordeaux contient une énorme quantité de mémoires et d'enquêtes sur les padouens ou communaux.Tous ces documents font ressortir leur nécessité absolue pour l’agriculture. Protestant contre une demande en concession de leurs marais, les habitants d’Ambarès écrivent dans leur supplique : « La partie du marais qui appartient à la Communauté n'est point en culture, mais elle est cependant d'une très grande ressource. C'est Ià où tous ceux qui y ont droit, et ce droit s'étend à 4 ou 5 paroisses, y envoyent paitre leurs bœufs, vaches, chevaux et bre-
bis. Cette faculté les met à même de labourer leurs terres,
de les ensemencer, de les fertiliser par les engrais et de payer leurs impositions. Privés de ce secours, ils le seroient d’une très grande partie de leur récolte, et se trouveroient hors d'état de payer au roi leurs impositions, qui déjà surpassent leurs forces » (‘). Des observations semblables se répètent à chaque instant, souvent beaucoup plus circonstanciées (?).
Dans la seconde moitié du xvin* siècle, les théories nouvelles sur l'agriculture et la mise en valeur des terres incultes firent surgir de nombreux défricheurs, et les demandes en concession de padouens et de vacants affluèrent de toutes parts. On ne doutait pas de la possibilité de transformer en terre arable le sol le plus ingrat. À entendre les pétitionnaires, les habitants ne retiraient aucun profit de leurs communaux, et le défrichement amènerait inévitablement une extraordinaire prospérité dans la province (f).
IL n’était évidemment pas facile de concilier des théories aussi opposées, d'autant plus que se posait alors l’épineuse question de la propriété des communaux. Le silence de la Coutume de Bordeaux à ce sujet rendait la solution encore plus difficile que dans le reste du royaume. Au lieu de chercher à dégager les règles généralement adoptées dans le pays, les parties intéressées se reportaient aux ouvrages généraux du droit, où régnait sur la matière la plus grande confusion. Les traités de jurisprudence, comme les commentaires des Coutumes, n'intéressaient fréquemment qu'une partie restreinte du territoire, et, par suite de la diversité
des usages des différentes provinces, il était toujours possi-
(t) xvmme siècle : CO. 3675. — Telle est également l'opinion des auteurs. V. Guyot, Répert. de jurispr., v° Usage, XNII, p. 319.
(2) G. 264, C. 286, C. 381, C. 1354, C. 1355; Arch. dép., Papiers relalifs aux terres inculles dans les landes du Médoc (xvmir siècle).
(3) 7 mai 1763, Le Taillan, C. 275. — 1762, Ambarès, C. 3675.
ble de trouver un appui en faveur de la thèse que l’on voulait soutenir. Dans son « Commentaire de la Coutume de Bordeaux » (1), Automne cite Dumoulin, qui attribue les vacans au seigneur haut-justicier et les terres vagues au féodal (?). Loyseau déclare les communes el usages « proprie universitatis » (*). Guyot (*) et Fréminville (*) distinguent entre les communaux qui sont la propriété de la communauté d’habitants et les {erres vagues et terres soumises aux droits d’usages, rentrant dans le patrimoine du seigneur. Enfin, parmi les auteurs modernes, M. d’Avenel constate « l’indécision dans laquelle demeurait la propriété des espaces immenses consacrés au pacage et grevés de servitudes en vertu d'immé= moriales traditions » ($).
Poursuivant la politique d’envahissement du pouvoir royal, les Domaines tentèrent souvent de s'approprier les padouens. Beaucoup de seigneuries appartenaient au roi; dans ce cas, c'était un seigneur que les habitants avaient pour adversaire, mais un seigneur extrêmement puissant. Les communaux, disent les agents domaniaux, les communaux sont des vacants et comme tels doivent appartenir au prince. La moindre de leurs exigences est la reconnaissance de la directe du roi (°).
De leur côté, les seigneurs font de nombreux accensements de terres incultes, des padouens compris dans les limi-
tes de leurs seigneuries. Tel fut, par exemple, le système
(f) Arte -n."16.
(?) Coutumes de Paris et de Bourbonnais.
(8) Des Seigneuries, p. 111.
(5) Répertoire de jurisprudence, vo Occupation, XII, p. 298; vo Usage, XVII,
(5) Pratique des Terriers, Il, p. 414 et suiv.
(5) Histoire des prix, I, p. 282 et 283.
(*) 1752, La Réole, C. 2298. — 9 juillet 1766, Biscarosse, C. 935.
co
des jurats de Bordeaux vis-à-vis du comté d'Ornon et de la baronnie de Veyrines (!).Tantôt les habitants n'élèvent aucune réclamation, tantôt, au contraire, il se manifeste parmi eux une opposition violente et on les voit épuiser toutes les juridictions (?).
Quand il s’agit de partager les padouens, les difficultés surgissent encore plus nombreuses. Certains veulent conserver leurs pâturages, d’autres faire un partage soit total, soit partiel. Les assemblées des communautés souvent réunies par surprise, leurs décisions presque toujours inspirées par l'égoiïsme personnel ou l'intérêt de clocher, l'opposition des seigneurs qui ne veulent pas perdre les redevances auxquelles ils ont droit, toutes ces raisons empêchent le plus souvent de parvenir à un résultat appréciable (*).
JIL. I nous à paru intéressant de rechercher à quelles lois, à quelles règles générales étaient soumis ces padouens, de quelle façon ïl$ se sont constitués, quels étaient leurs légitimes possesseurs, comment ils se gouvernaient, comment on en usait. Les ordonnances et les édits royaux paraissent n'avoir eu, en notre matière, qu'une médiocre influence. Leurs dispositions n'étaient pas toujours très bien obéies; faites pour régir la France entière, elles avaient une portée
trop générale et ne pouvaient que difficilement s'adapter aux
(1) Délibéralion de la jurade du mardi 2 août 1768 : « Il a élé unanimement délibéré qu’une des choses les plus avantageuses à la Ville, que Messieurs les Jurats puissent faire, est d'accélérer le plus tôL possible la concession des Landes et Lerreins vacans, qui font partie du Domaine de la Ville dans l'étendue de toutes les parroisses, dont elle a la haute Justice... » Nombreux baux à cens consécutifs à celte décision: Arch. mun., DD. 48 el DD. 49; Cf. pièces justificatives.
(2) xvue el xvine siècles, Belin, C. 952; Abbé A. Gaillard, Deux paroisses de l’ancien lemps, p. 251 à 264.
(°) 1772 à 1118, Cantenac, E. s. 1023. — Délibération de 21 paroisses du Blayais, à raison d'un arrêt du Conseil du 3 mars 1764, ordonnant le partage de la Comtau de Blaye entre les 25 paroisses du Blayais, C. 3674.
coutumes particulières. M. Trapenard, dans son excellente étude sur le Péturage communal de la Haute-Auvergne, à fait un fort bon exposé de cette législation. Aussi nous contenterons-nous d'en retracer les principaux articles au fur et à mesure de notre travail.
Borner notre étude aux xvu° et xvin° siècles, comme cela était primitivement notre intention, nous a été tout à fait impossible. Quelle que soit la difficulté que soulèvent ces recherches, la seule manière de ne pas se fourvoyer au milieu de faits en apparence contradictoires est d'étudier la question historiquement et de remonter parfois à plusieurs siècles en arrière. Le mépris de cette règle, assez fréquemment joint au manque d'indépendance (!), a amené la plupart des jurisconsultes des dernières années de l'ancien régime à échafauder des théories trop souvent en opposition avec les faits et le bon droit. Toutes les fois que besoin en sera, nous nous reporterons donc aux chartes et parchemins du moyen âge. Pour donner à notre exposé une homogénéité suffisante, il nous a semblé nécessaire d'étudier les padouens, depuis le moment où la plupart des habitants des campagnes se trouvèrent affranchis, fait qui semble définitivement accompli dans notre région au début du xvi° siècle (?) et paraît marquer pour eux le commencement d’une situation nouvelle vis-à-vis des seigneurs (‘), jusqu'à la disparition
totale des institutions féodales, en 1789.
(*) Le roi, élant presque parlout haut juslicier, élail inléressé à la question. De là vient que tous les feudistes domaniaux, tels que Loyseau el Chopin, tranchent la question de propriété en faveur du seigneur haut-juslicier.
(2) Nombreuses menlions de serfs queslaux au xv® siècle (Publication des Arch. hist. de la Gironde, I, 34, Il, 362, X, 556, X VII, 371, XIX, 23); quelques-unes encore au commencement du xvi® siècle : 1520, 1524, 1540, 1542 (G. 286), 1520 (G. 524). — Sur les queslaux, v. Brutails, Intr. au Cart. de Saint-Seurin, 71 els.
(3) Cela est surtout marqué au point de vue de la capacité d'acquérir : « Le serf
Il nous reste maintenant à tracer les limites du Bordelais, au point de vue des padouens. La question de la délimitation viticole a récemment montré quelles difficultés on éprouvait pour marquer les limites de circonscriptions qui n'ont rien d'administratif. Ce n’est pas à la frontière du diocèse ou de la sénéchaussée de Bordeaux que finit Le Bordelais ; sa zone d'influence s'étend bien au delà. Les dossiers de l’Intendance ct des Eaux et Forêts contiennent de nombreux documents concernant les paroisses de l'Agenais ou du Marensin, où les principes appliqués ne paraissent pas sensiblement différents de ceux qui régissent des régions plus rapprochées de la capitale de la province. Nous n'hésiterons donc pas à prendre certains exemples dans des localités qui, en nous en tenant au point de vue strict, auraient dû être exclues.
Nous terminerons cette introduction par une description succincte du pays bordelais (1). Un rapide coup d'œil jeté sur la carte permet de le diviser, au point de vue de la nature du sol, en trois régions : les terres cultivées, les marais et Les landes. Cette distinction était très certainement encore plus sensible aux époques antérieures, alors que beaucoup de défrichements et de desséchements n'étaient encore qu’à l’état de projet.
Les deux rives de la Garonne en amont de Bordeaux, l'Entre-deux-Mers, le Libournais et une partie du Blayais, voilà à peu près ce qui constitue les terres cultivées. Par suite de la densité de la population et de l'extrême division
du sol qui en est une conséquence toute naturelle, les com-
censilaire, qui ne possède pas son propre corps, ne peut par là même posséder le sol qu'il cullive. Le cens élait alors une redevance variable, susceplible d'augmenlalion selon le bon plaisir du seigneur, landis que le bail à cens du paysan affranchi est une aliénalion formelle ». D'Avenel, Hist. des Prix, I, p. 197.
(*) V. Baurein, Variélés Bordeloïses, I, p. 17 et suiv.
munaux, à part quelques exceptions, sont fort petits ('). Aussi, les disputes à ce sujet sont-elles d'autant plus âpres, l'exiguité des padouens ne rebutant pas les usurpateurs. Partout où le jusant se fait sentir, le long des rives de la Garonne et de la Dordogne, des « deux mers », comme disent les anciens lextes, se trouvent et se trouvaient surtout de nombreux marais. Certains avaient une étendue extrêmement vaste, comme le marais ou « Comtau de Blaye », qui, avant 1647, couvrait une superficie de 32.069 journaux (?}, soit près de 12.000 hectares (*). Le profit que l'on pouvait retirer de la mise en valeur de ces marais suscitait beaucoup de convoitises. De plus, dans ces régions, les habitants élaient généralement obligés de s'organiser pour faire face aux dépenses souvent élevées que nécessitaient les travaux de drainage. Ce point de vue est d'autant plus intéressant que fréquemment une partie du marais était appropriée, et que les propriétaires contribuaient, pour leur part, à l'entretien des ouvrages. Enfin, presque aux portes de Bordeaux, commençait la région des Landes, alors une sorte de désert, s'étendant jusqu'à Bayonne. « En dehors des vallées et des dunes (‘), la plus grande partie du territoire (des Landes) était encore, en 1850, à l'état de landes rases. Une sorte de Sahara intérieur couvrait une superficie d'environ 635.000 hectares, suivant l'exposé des motifs de la loi sur la mise en valeur des landes de Gascogne (loi du 19 juin 1857). Quelques métai-
(*) En l'an II, dans une enquête sur les communaux du district de Libourne, sur une centaine de municipalilés, 6 seulement déclarent posséder plus de 10 journaux, ou 3 hectares et demi de padouens. L. 1878.
(3) Nous avons pris lous nos renseignements sur les différentes valeurs du journal dans le tableau qu'a publié M. Marion dans son ouvrage sur La vente des biens nationaux pendant la Révolution, p. 432 et 433. Cette valeur varie dans la Gironde de 26,36 ares dans le comté de Benauge à 114,44 ares à Caplieux.
(t) Mondiet, Droits de l’usufruitier sur les forêts, p. 81.
ries, situées aux endroits les moins arides de celle vasle étendue, et entourées de champs, abritaient une population de bergers ; le bétail était alors’ la principale ressource des habitants ». En un mot, le pays landais tout entier constituait un vaste vacant.
Dans des régions aussi opposées au point de vue physique, les productions du sol étaient forcément très différentes, et les paysans ne pouvaient se livrer aux mêmes industries. Tandis que ceux des pays fertiles vivaient tranquillement sur leurs champs, que les voisins des marais visaient à transformer ceux-ci en terres cultivables, les populations des Landes, rebutées par l'aridité de leur sol, ne lui demandaient que le strict nécessaire et tiraient de l'élève des troupeaux leurs principales ressources. Des dissemblances aussi profondes ne sont pas sans influer sur les usages et même l'indépendance des habitants. Cet effet est plus particulièrement marqué en notre matière qu'en toute autre, les vicissitudes de la propriété terrienne étant intimement liées aux modes d'exploitation compatibles avec la diversité de nature des différents terrains.
Mais avant d'aborder l'étude de notre sujet, nous tenons à remercier ici publiquement toutes Les personnes dont l’obligeance nous a considérablement facilité notre tâche, et tout particulièrement : M. Brutails, le savant archiviste départemental de la Gironde, auprès de qui nous avons toujours trouvé une aide précieuse, que lui permettait de nous offrir sa profonde connaissance des institutions du moyen âge et de l'ancien régime ; MM. Ducaunnès-Duval et Rousselot, archiviste et sous-archiviste de la Ville de Bordeaux, dont la bonne grâce et la complaisance éclairée ne se sont démenties
à aucun instant.
Origine des padouens
I. La question de l'origine des communaux est une de celles qui ont le plus exercé la curiosité des jurisconsultes et des historiens. Elle a été particulièrement discutée dans les dernières aunées de l'ancien régime, en raison des conséquences pratiques qui en découlaient et des prétentions réciproques des seigneurs et des habitants. Notre intention n’est pas de chercher à élucider complètement le problème, cela sorlirait du cadre que nous nous sommes tracé. Il nous a simplement semblé utile d'exposer brièvement la question des communaux, en remontant jusqu'à l'époque romaine, et de montrer comment ceux-ci se sont formés (!).
Les invasions barbares, l'apparition et le développement de la féodalité détruiront en partie cette organisation. Mais, malgré le changement de maîtres, la situation des communaux ne sera pas sensiblement modifiée en fait; se dégageant peu à peu de l’étreinte féodale, ils finiront par appartenir légalementaux habitants considérés comme corps de communauté. Il est curieux de retrouver sous la domina-
tion romaine presque tous les éléments qui, à la fin de notre
(:) Les principaux éléments de cette élude seront empruntés au récent ouvrage de M. Trapenard : L’Ager scripturarius.
ancien droit, composent cette partie du patrimoine public portant, dans la région bordelaise, le nom de padouens. Les règles que leur avait appliquées la législation impériale, les ordonnances royales se trouveront amenées à les rééditer, et cela sous la seule pression de l'évolution de l'institution, tant il est vrai de dire qu'aux mêmes besoins correspondent des institutions semblables.
Que la propriété individuelle ait ou non existé à l’époque de l'indépendance de la Gaule, un fait semble certain, c'est l'existence de vastes espaces servant à l'usage de tous. Généralement, les eaux, les bois restaient dans l'indivision. M. Aucoc (!), adoptant la théorie du partage régulier des terres, ajoute : « Quand la propriété privée s'est peu à peu assise, les nécessités de l’agriculture ont fait maintenir à la collection des habitants la jouissance commune des bois et des pâturages » (?). Cela est d'autant moins douteux que la Gaule, dotée de riches pâtures, était un pays d'élevage; la transhumance y était déjà organisée, et ses forêts immenses fournissaient la glandée à d'innombrables pourceaux (*). D'autre part, la Gaule n’était sans doute pas extrêmement peuplée, et les diverses tribus ne devaient pas se disputer avec beaucoup d’acharnement des terres dont elles n'auraient retiré à peu près aucun bénéfice. Chacune d'elles avait probablement son rayon d'action, sa région de chasse et de pacage. Voilà, semble-t-il, dans quelle mesure on peut admettre l’appropriation des terres communes à cette époque. Des contestations à ce sujet ne pouvaient évidemment s'élever qu'entre peuplades limitrophes, l'éloignement empêchant certaine-
ment les autres de formuler une prétention quelconque.
(!) Des sections de communes, p. 37.
(?) V. en ce sens, Glasson, Les communaux et le domaine rural, p. 16 et suiv. () Jullian, Hist. de la Gaule, II, p. 278, 269, 264.
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IT. Au contact de la civilisation romaine, ce système primilif subit nécessairement un profond changement. Le tempérament administratif des conquérants ne pouvait souffrir un pareil état d'incertitude et {oute terre dut avoir un propriétaire. Ils transportèrent en Gaule les rouages qui fonctionnaient déjà ailleurs, sans doute en les modifiant selon les circonstances. Les usages dont jouissaient les habitants ne disparurent pas pour cela; ils furent légitimés juridiquement, et la taxe à laquelle on les assujettit fournit au fise impérial d'importantes ressources. )
Les pacages publics, appartenant au domaine de l'Etat, et sur lesquels la faculté de dépaissance était soumise au paiement d'une taxe, portaient le nom d'ager scripturarius (1). 11 prit un grand développement dans les provinces (?). Suivant les usages de la guerre observés par les Romains, la défaite d'un peuple mettait entièrement fin à son existence; les terres des vaincus étaient réunies au domaine de l'Etat, à l'ager publicus (*). C'était une conséquence de la dedilio, mode à peu près unique d'acquisition de l'ager publicus et, par suite, de l’ager scriplurarius, qui n'en est qu'une spécialisation.
Avant de rechercher la situation des pâturages dans la Gaule romaine, il nous à paru bon d'exposer ici l’organisation du système romain en cette matière. Il faut distinguer sur ce point deux espèces d'assignations de terres :
1° Les assignations de terres conquises opérées virilim, c'est-à-dire à des particuliers pris individuellement, mais vivant cependant souvent en groupe, aboutissaient générale-
ment à la constitution d'un vicus, d'une præfeclura, d'un
(1) Trapenard, Ager scripl., p. 11 et 12.
(2) Ibid, p. 19.
(#) Mommsen, Manuel des ant. romaines, VIII, p. 129 et 130,
forum, d'un conciliabulum, où d’un castellum (*). Longtemps sans existence légale, ces groupements possédèrent cependant certains biens, el notamment des pâturages communaux qui portèrent le nom d'ager compascuus (?). Leur jouissance privative fut peut-être concédée lors de l'assignation verètim ; mais il est plus vraisemblable que ce furent des circonstances de fait qui entrainèrent peu à peu ce résultat (*). Les localités qui bénéficiaient de cet ager compascuus, n'ayant pas d'existence juridique, ne pouvaient en avoir la propriété; celle-ci restait au peuple romain, la scriplura ou taxe de pacage continuant à être versée. La réglementation par les agents du fisc était aussi étendue que sur le reste de l’ager scripturarius (*). La qualité d'habitant semble avoir été la seule condition requise pour l'admission à l'usage de l'ager compascuus, qui paraît d’ailleurs n'avoir d'autre différence avec l'ager scriplurarius, que l'inégalité d'étendue (°).
Le caractère local (f) de la compascuité conduisit à lui donner un caractère réel lors de la déduction des colonies. Celles-ci ne se fondaient généralement pas en terrain neuf et des groupements possesseurs de droits d'usage se trouvaient compris dans son territoire. Le législateur romain reconnaissait aux municipalités le caractère de personnes morales capables d'être propriétaires (7). Par contre, les
agglomérations de moindre importance qui dépendaient
(1) Sur leur organisalion, v. Mommsen, Manuel des ant. romaines, VIIL, p. 7 et suiv.
(?) Trapenard, Ager script., p. 138.
(*) Nous assisterons plus lard à la naissance de semblables spécialisations, mais avec la seigneurie pour cadre, au lieu de l'Empire romain.
(*) Trapenard, Ager script., p. 141 à 143.
(5) Ibid., p. 146.
(°) Isidore, Origines (liv. XV, chap. XII, col. 372) : « Compascuus ager diclus qui a divisoribus agrorum reliclus est ad pascendum communiter vicinis ».
(7) Girard, Droit romain, p. 229.
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d'elles ne pouvaient posséder. Attribuer l'ager compascuus aux détenteurs des fonds eût été méconnaitre sa destination de pâturage indivis; force fut donc de l'assigner aux terres qui en jouissaient (1). Cela devait se faire d'autant plus aisément que presque tous les habitants étaient propriétaires ; la transformation de la faculté personnelle de dépaissance en droit réel () attaché à la terre fut, en somme, surtout théorique et ne changea absolument rien à la façon d'agir des habitants. Comme auparavant, ils considérèrent les droits qu'ils exerçaient sur les compascua comme un prolongement de la propriété de leur lot ().
2° Les colonies étaient dans une situation bien différente par suite de leur existence distincte reconnue par l'Etat; elles pouvaient posséder des biens communaux (*). L'assignation des pâturages peut avoir été faile soit 4 la colonie elle-même, personne morale distincte des membres qui la composent, soit nominthus à ces membres eux-mêmes {*). Dans le premier cas, seulement, ces biens pourront être inaliénables, la colonie étant considérée comme possédant une personnalité distincte de celle de l’ensemble des colons. Cependant on n'appliqua le principe qu'aux biens indispensables en tout temps à la vie publique, sépulture des pauvres, futaies dont
(*) Trapenard, Ager script., p. 148 et 149. Fronlin, dans Schriflen der Rômischen Feldmesser, 1, p. 15. « Est et pascuorum proprielas perlinens ad fundos ».
(2) De même, en France, les droils d'usage possèderont ce caractère de droit réel.
(3) Trapenard, Ager script., p. 169. — Une situation semblable se retrouve au moyen-äâge. Les lenures sont loujours reconnues ou cédées avec leurs usages. G. 1161, G. 1252, G. 1813; Arch. mun,, D. D. 47.
(*) Girard, Droil romain, p. 229.
(5) Trapenard, Ager script, p. 153. — Une distinction semblable apparaîl dans un mémoire de la fin du xvure siècle : les « parlprenans » à la « palu » d'Arcins la possèdent-ils comme un « commun consort » ou bien appartient-elle à la communauté ? E. s. 993.
les produits servent à réparer les temples, les bains, etc. (1). Les pâturages furent dans une situation différente (?); l'intérêt immédiat des habitants est un sûr garant de l’utilité de l’aliénation, et empêcher la transformation en terres cultivées serait s'opposer au développement économique de la cité (*). Aussi leur assignation semble-t-elle avoir été faite nominibus ; nous trouvons, par exemple, les pascua publica Juliensium (*) et non pas coloniæ Juliæ qui serait l'expression employée, si l’assignation avait été faite à la colonie considérée comme personne morale. Ces pacages sont librement ouverts à l’usage de tous les habitants qui doivent simplement acquitter la laxe de dépaissance (*).
Après ces indications générales sur le système romain, voyons quelle fut la situation de fa Gaule à notre point de vue. Dans la Gaule romaine, l'unité politique essentielle est la civilas qui est un territoire et non une ville; c’est le petit Etat gaulois qui a gardé une autonomie plus ou moins grande. La civitas se subdivise en un certain nombre de circonscriptions nommées pagi, dont le régime est d’ailleurs assez mal connu (‘). Un certain nombre d'agglomérations existaient avant la conquête, mais n'avaient qu'une importance secondaire et étaient loin de jouer un rôle comparable à celui de la ville grecque ou laline, qui compte seule et dont le terri-
toire n’est qu’une annexe.
(:) Trapenard, Ager script., p. 153 el suiv.
(?) Aux xvue et xvure siècles, la règle de l’inaliénabilité fut poussée pus loin qu'en droit romain et étendue à lous les biens communs sans dislinction.
(3) Trapenard, Ager script., p. 161.
(+) Elant souvent des terrains restés non appropriés lors du parlage des terres, on les nommait aussi subcesiva, pro indiviso, communia : Serrigny, Droit publie el admin. romain, IN, 59 et 60. — Aggenus Urbicus, comm. de Frontin, dans Die schr. der Rôm. Feld., p. 15; Hygin, dans Die schr. der Rôm. Feld., fig. 196 b.
(5) Trapenard, Ager script., p. 178.
(5) Mommsen, Manuel des ant. romaines, VIII, p. 15 et 16.
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En Gaule, les Romains fondèrent peu de colonies et, d'une façon générale, il ne dut guère y avoir d’assignations de terres. Il est néanmoins rationnel de penser que les règles générales du droit romain, relatives à l'administration de l'ager publicus, furent appliquées dans la Gaule et que les biens non appropriés par un particulier restèrent dans l'indivision pour servir à l’usage de tous (!).
La politique habile de Rome avait créé entre les civitates des différences de condition qui établissaient entre elles une hiérarchie dans la dépendance commune. Mais, peu à peu, une fusion se fit entre les divers régimes auxquels elles élaient soumises et toutes devinrent des #unicipes. En même temps, sous l'influence de la civilisation romaine et du développement des villes, celles-ci prirent une importance particulière et furent les seules à bénéficier du régime municipal. Le Lerritorium devint l'annexe du chef-lieu.
Le terrilorium de la civitas est composé de cantons (pagi), contenant des villages (vici), des domaines (uwi//æ) et des exploitations de moindre importance (fundi) (). Mais les grands domaines indépendants légalement des autorités de la ville, et de plus en plus indépendants en fait des fonctionnaires impériaux, tendent à constituer au Bas-Empire romain des unités administratives particulières. Dans notre région, Bordeaux était la capitale de la civitas des Bituriges-Vivisques, et les Medulli du Médoc formaient l'un des pagi qui en dépendaient (*). Les Vasales, organisés de la même façon autour de Bazas, constituaient la civitas Vasatensium (*). Ces
diverses subdivisions territoriales avaient sans doute des
(:) Serrigny, Droit publ. el admin. romain, II, p. 60. (2) Mommsen, Man. des ant. romaines, VII, p. 15 et 16. (8) Jullian, Hist. de Bordeaux, p. 16 et 19.
(#) O'Reilly, Hist. de Bazas, p.T et 38.
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biens communs, remontant probablement au temps de leur indépendance.
Le domaine communal de ces civitales fut accru par le fisc impérial, qui, pour avoir un contribuable responsable de l'impôt, prit des mesures dont la conséquence fut l'attribution aux cités des lerres abandonnées par leurs propriétaires ()}. Que les padouens, dont jouissent les communautés urbaines à la fin du xvin° siècle, soient les mêmes que les pascua publica de l'époque gallo-romaine, cela nous parait bien probable. Ils rentreront, pour un tempsseulement, dans le moule féodal, et reviendront à un élat juridique semblable à celui qui les régissait sous les Romains. À Bazas, par exemple, les « vacants » semblent bien appartenir à la communauté en 1529, et la contestation qui s'élève à leur sujet, deux siècles plus tard, avec le Chapitre, seigneur de la ville, n'est sans doute qu'une-manifestation de la réaction féodale qui se produisit à cette époque (?).
À côté du domaine des cités, il faut évidemment placer les latifundia, qui ont eu certainement une influence importante au point de vue de la formation des communaux. Les causes de leur développement sont très nombreuses; nous n'en indiquons que quelques-unes. L'une d'elles, qui n’a joué qu'un rôle restreint, est l'établissement des colonies; quand une colonie avait été fondée, Le sol non partagé et resté par conséquent improductif pouvait être l’objet d’une occupation
provisoire, evroowde ; les seules conditions exigées étaient la
(*) Aucoc, Des seclions de communes, p. 38; Monnier, L'Ert6on, p. 330. Exactement, elles sont atlribuées aux curiales, et, depuis Aurélien, si ceux-ci sont insolvables, le fisc les répartit entre lous les propriétaires de la cilé. Cela revient à en investir les munieipalilés, par une voie détournée. Les nouveaux propriélaires ne les cullivant pas plus que les anciens, au bout de peu de temps elles passeront dans le domaine de la cilé.
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publication d'un avis officiel, et la promesse de verser au fisc la dixième partie des moissons et le cinquième des fruits produits par les arbres (1). L'Etat, il est vrai, se réservait de reprendre ces terres quand il le voudrait; mais le non-paiement de la redevance et la renonciation des empereurs à leur droit (?), placèrent de bonne heure leurs possesseurs dans une sitnation semblable à celle des colons qui avaient reçu des parcelles des mains des agrimemores. Souvent le défrichement n'eut pas lieu, et l'exploitation restant pastorale, on se trouva en présence de pacages particuliers. Il est aisé de comprendre que ce furent surtout Les puissants, Les possessores, qui profitèrent de cette facilité (*).
Un autre moyen employé par les possessores pour accroître leurs domaines fut l'achat des terres voisines, et plus fréquemment la fraude ou la violence pour forcer les petits propriétaires à leur faire abandon des champs qui leur appartenaient (*). C'est là peut-être la principale raison de l’établissement de la formalité de l’insinuation, à laquelle Constantin soumit les danations, et qui reçut un si grand développement de ses successeurs. On espérait que la publicité donnée à ces actes en exclurait l'usurpation; mais rien ne put enrayer le mal, qui ira toujours grandissant. Avec les terres, le possesseur du grand domaine, de la villa, acquérait bien évidemment le droit aux compascua, qui, nous l'avons vu, étaient une dépendance des fonds; quand il était le maitre d’un certain nombre de propriétés jouissant du
même pacage, celui-ci s'incorporait dans ses possessions, et
(:) Mommsen, Man. des ant. romaines, VII, p. 131 et 132. Nous lrouverons dans certaines parlies des Landes une institulion analogue, la perprise, cf. Ille partie, chap. IL.
(2) Domitien, pour l'Italie; Trapenard, Ager script., p. 188.
(8) Mommsen, Man. des ant. romaines, VIT, p. 133 et 134.
(*) Ibid., VILL, p. 138 et 139.
les tenanciers n'en usaient plus qu'à titre précaire, comme pour leurs tenures. Soit par usurpation directe, soit par usurpation indirecte, les domaines ruraux contiennent désormais une masse importante de propriétés pastorales ('), accessoire de l'exploitation agricole des terres, et le testateur est censé, en les léguant, avoir compris dans sa disposition les « pascua quæ ad eum simul cum fundo pervenerint, et quæ semper in usibus hujus possessionis habuerat » (?).
Certains de ces latifundia, de ces saltus, sont d'une telle immensité qu'il parait difficile qu'ils aient jamais été compris dans le territoire d'une civitas, Provenant, pour partie, directement de l'ager publicus, ils forment à eux seuls une subdivision locale qui devient indépendante du municipe au point de vue fiscal (*). Une tendance à distinguer les grands domaines du reste du territoire des cités, pour en faire des unités fiscales et cadastrales, se dessina au 1v° siècle; vers 383, une constitution de Théodose le Grand applique cette distinction. Cela était d'autant plus nécessaire que Les curiales responsables de l'impôt ne pouvaient contraindre les grands propriétaires fonciers trop puissants, qui furent alors tenus directement vis-à-vis des agents supérieurs du fise (*).
IT. Toutes ces causes et bien d'autres encore contribuërent à la constitution des immenses domaines qui subsistent encore à l'époque franque. À cette époque, ceux-cicomprennent ordinairement trois parts. D'abord l'indominicalum composé des terres que le maitre exploite directement, de sa maison d'habitation, des demeures des esclaves qu'il a gardés sous
ses ordres, enfin de tout ce qui est nécessaire à une grande
1) Trapenard, Ager scrip., p. 188.
2) Scævola, loi 20, D., $ 7, XXXIII, 7.
8) Trapenard, Ager scrip., p. 210.
( ( ( (5) Monnier, L'Ert#ohn, p. 335 et 336.
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exploitation. Au delà s'étendent les champs cultivés par des colons, moyennant des redevances de diverse nature. « J'aperçois, enfin, dit M. Flach ('), aux extrémités du domaine et dans son pourtour, des terres vaines et vagues, des bois ou des forêts, des pâturages ou des marais, qui servent à l'usage commun de l'indominicatum, d'une part, des tenures de l’autre ». Nous voyons naïître ici l’idée exprimée par le mot padouen, qui comprend tout ce qui n’est pas réservé à l'usage privatif d’un seul.
Les tenanciers dépendant de la villa devaient vraisemblablement être groupés dans des villages. On ne voit pas très bien pourquoi les agglomérations qui existaient du temps des Romains auraient disparu, et, d'autre part, la tendance du paysan à ne pas s'éloigner de la villa du puissant est un fait bien connu. Certains d’entre eux pouvaient être libres, le village pouvait dépendre d’une seule vi//a, ou au contraire ses redevances être divisées entre plusieurs vil/æ; toutes ces combinaisons n’empêchent pas que le groupement püt avoir des intérêts communs, au premier rang desquels il faut ranger les bénéfices retirés des padouens (?). Les terres soumises à cet usage devaient souvent se trouver rapprochées des habitalions, comme Les compascua gallo-romains. Nous retrouverons des espèces semblables dans notre ancien droit.
A l’époque franque, d'immenses forêts couvraient encore notre sol; les chroniques nous montrent à chaque instant des religieux défrichant forêts et marécages avec une inlassable ardeur. Il est bien invraisemblable de penser que de
pareilles soliludes aient pu être appropriées, au moins d’une
(:) Origines de l’ancienne France, Il, p. 67 el 68. — Pour plus amples détails sur celte organisation, v. également Fustel de Coulanges, L'alleu et le domaine rural, p. 435 et suiv.
(?) Flach, Origines de l’ancienne France, IX, p. 50 et 51.
manière effective. Pour M. Flach (!), « la forêt reste hors du commerce, comme l'air que l’homme respire, comme l'eau où chacun peut puiser, comme le temple où il adore ses dieux ». La loi des Ripuaires (tit. LXXVI) nous parle d'une « silva communi seu Regis » ce qu'on pourrait fort bien traduire : forêt qui n'appartient à personne. Les voisins devaient tout naturellement en retirer le plus grand profit possible, et le nombre de ces usagers était parfois très considérable. M. Glasson (?) cite une forêt dont les usages étaient jouis en commun par un monastère et les habitants de trois comtés.
De leur côté, les propriétés des anciens municipes commencent à se transformer en fiefs au profit de la féodalité. Les ducs, les comtes, confondent leur droit de juridiction et leur droit de propriété, et tendent à mettre la main sur ce qui jusqu'alors formait le patrimoine publie (#). Dans les villes épiscopales, l'évêque exerce sur les biens communaux qu'il a pour mission de défendre, les mêmes droits d'administration et de disposition que sur les biens ecclésiastiques (*). Comme les habitants des campagnes, les citadins ne jouiront plus désormais de leur pascua qu'à titre précaire.
IV. Le lien qui rattache les institutions carolingiennes à celles du moyen-âge n'est pas toujours facile à établir ; mais il est bien évident que les secondes ne sont que le résultat de l'évolution des premières. Le système féodal engloba peu à peu tout ce qui subsistait encore de l’ancienne société romaine, liberté des personnes et franchise des terres. Tout fut encadré das une hiérarchie minutieuse ; « sur toute terre,
sur loute propriété, la féodalité avait étendu la main et apposé
(1) Ibid., IT, p. 140.
(?) Domaine rural, p. 95 et suiv.
(*) Rivière, Hist. des biens communaux, p. 212. (+) Ibid., p. 241.
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son sceau » (1). Il y a certainement une très grande part de vérité dans l'exposé qu'en fait du Cange (?). « Sæculis XI° et XII omnia in feudum concedebantur, grueria, teloneum, pedagium, rotagium, apum examina, imo, si quibusdam fides habenda est, ipse quo vivimus aer ». Les padouens ne furent naturellement pas les derniers à succomber, et on peut dire qu'ils sont un des éléments essentiels d'une seigneurie. On insère dans les actes de transmission des comtés ou des baronunies, des formules aussi compréhensives que possible, et où les pacages et les forêts sont mis sur le même rang que les hommes et Les champs cultivés (#).
Toutes les terres communes n'avaient pas la même origine et pourtant la règle est la même, qu'il s'agisse des villes ou des campagnes. Les seigneurs, ayant concentré dans leurs mains tous les pouvoirs, avaient rattaché à la puissance
. Sonre . 5 , , Q publique la propriété publique (*. Une communauté d’habitants, incapables de posséder en pleine propriété, ne possédant même pas leur propre corps, pouvait-elle avoir des biens propres qu'elle administrât librement et dont elle fût capable de disposer? Assurément non (‘). Aussi ne trouvet-on en la possession des habitants que des usages, eyzines, et encore ne les ont-ils que {i/ulo singuli, comme un prolon-
(1) Ibid., p. 254.
(2) Vo Feudum.
(8) 13 septembre 1407. L’évêque d'York vend aux jurals de Bordeaux : « Castrum de Ornone cum omnibus suis universis perlinentius el jurisdictionem, et allam et bassam, merum mixlum, imperium perlinens, ad diclum Castrum de Ornone, cum omnibus suis perlinentis nec non omnes el singulos, reddilus census, bomagia, exporlas, Dominia mandata laudaminia sive vendas et relrovendas, invesliluras devestituras, ac alia jura deveria, homines queslales, affevalos, lenanciarios lustres nemora, prala, albaralas, vimeneria, jardina, molendina, aquas’ reperias, pascua, bordilia, terras, vineas, domos, hospilia.. ». Arch. mun., D. D. 4.
(*) Aucoc, Sections de communes, p. 40.
(5) Rivière, Hist. des biens comm., p. 382; Guyot, Répert. de jurispr., vo Usage, X VII, 380.
gement de leurs tenures; le droit est individuel, l'exercice de ce droit seul est commun. C’est ce qui, dans le Bordelais, porte le nom de padouentage (*).
Mais si, en droit, les padouens ne sont pas aux habitants, en fait, ils en jouissent comme s'ils leur appartenaient. Comment cultiver sans bétail, partant sans fumier, comment se chauffer sans bois? L'intérêt bien entendu du seigneur est de les leur abandonner. À quoi, d’ailleurs, lui serviraient-ils? Il lui est déjà bien difficile de trouver des bras pour cultiver les terres déjà exploitées, el comment en écouler les produits à une époque où la vie économique est restreinte au domaine (?)? Ce qui importe aux seigneurs, ce n’est pas la question de propriété, mais bien l'imposition de certaines redevances sur Les usagers (*). Ils les lèvent bien plus, semble-t-il, en vertu de leur droit de souveraineté et comme un impôt quelconque qu'à titre de propriétaires; le droit d'usage des padouens parait n'être qu'un prétexte à des vexations, qui ne sont que trop certaines. Peut-être le droit de fouage, levé sur ses sujets par Amanieu d'Albrel et qui motiva son excommunication, en 1239, par l'évêque de Bazas (‘), n'est-il qu'une taxe imposée aux padouentiers. Vers la même époque, les habitants de Biscarosse n'échappentauxentreprises d'Hum-
bert de Pomiers que grâce à l'intervention de Thibaut d'An-
(*) 24 octobre 1476. Reconnaissance consenlie par Bernard et Bertrand de Bèze père el fils, en faveur d’Izabeau de La Tour, pour « lot dreit de glandage, pasturage, buscalge el tol aulre paduentalge et fuscatge pour eux et pour leur bétail dans loule la honor seigneurie el chalellenie de Vayres », au devoir d’un demiboisseau d'avoine de renle annuelle, mesure de Vayres. Arch. mun., Fonds Léo Drouyn, XII, 158.
(2) Sée, Classes rurales, p. 501 et 502.
(*) Flach, Origines de l’ancienne France, IT, p. 140 et suiv.
(*) « Chronicon Vazalense.. An. 1239, Guillelmus, archidiaconus Valzamensis, Arnaldi a communione cæterorum excludilt Amaneum de Albrelo exigentem foagium ab incolis Vazalensibus ». Arch. hist. de la Gironde, XV, 32.
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gleterre, duc d'Aquitaine (!). Se basant sur l'injustice de la rente de 40 francs établie par Jean de Foix sur les padouens du captalat de Buch, les vassaux de son fils Gaston lui en demandèrent la suppression, « vist que no hera de dreit ne de rason, ne jamais no aven acostumat de Lo far » (?).
Dans les lignes qui précèdent, nous avons considéré le droit aux padouens comme s'étendant à toute la seigneurie ; c'était le cas général (*), et les textes ne font guère de différence entre les droits afférents à chaque village. IL y avait cependant une sorte de cantonnement de fait, qui, avec le développement de l'idée de collectivité, donna naissance à des spécialisalions de certaines parties des padouens. Une autre origine de ces communaux de quartier fut l'usage, si fréquent au moyen-âge, de l'indivision de famille (*). Quand les habitudes changèrent, le mayne () se divisa en plusieurs
d parts ; une prairie, un bois furent gardés pour le service commun des fonds dont l'ensemble formait auparavant une seule exploitation. En outre, le seigneur haut-justicier n’était pas le seul à posséder des padouens; certains appartenaient très certainement au seigneur foncier. Nous examinerons ces
(1) B, Parlement, Biscarosse. Cf. le Lexte que nous cilons p. 88, n. 2.
(2) 20 octobre 1500. Delage, Droil d'usage dans la forêt de La Teste, p. 23 à 25,
(3) Seigneurie de Vayres, voir supra, p. 24, n. 1. Baronnie de Veyrines, 6 juillel 1489 (copie du xvrir siècle) : « Extrait es la Baillette faile par Noble Et puissant Senhor, Monsen Gaston de Monferrant, cavaleÿ, et Baron, Senhor, daud. Loc de Monferrant de Cubzagués, de Jangoiran et de Veyrinas, En faveur de Seguin et Jean aumailheÿ, parropians de Sl-Saurin pres Et foras Los murs de Bourdeu; So Es a Saver Pandouen Et padouentage a pé et a cabat de Nuit Et de jour à Leurs personnes El à Leurs hers et à Leurs hordens el à Tout Leur Beslia gros et menut dins Toles Les Landas Bosq Et desert daud. Senhor que Loud. Senhor de feu (fief) a et pot aber En la ditle Senhoria de Veyrinas... », Arch. mun., D. D. 48. — De même dans la Sirerie de Lesparre; C. 3359 (f°s 25 et 26). — La Comlau de Blaye estégalement à la disposilion de tous les habilants du Blayais ; E. s. 2164.
(*) V. Brutails, Intr. au cart. de Saint-Seurin, p. 48. (5) CF, p. 35, n. Î.
diverses questions d’une façon plus complète dans la suite de notre travail.
Les droits d'usage dont jouissaient ainsi Les habitants, leur appartenaient-ils en vertu de la coutume, ou bien leur avaient-ils été accordés par une concession du seigneur ? M. Sée ('}, se basant sur les textes, semble se ranger à la seconde hypothèse. Telle était, d'ailleurs, l'opinion générale parmi les anciens auteurs (?). Cela paraît bien improbable (*), et il est dificile de convevoir comment les droits d'usage, dont nous avons vu jouir les habitants sous les Ronains et sous les Frances, auraient totalement disparu, pour renaîlre ensuite tout d'un coup; il faudrait alors admettre des paysans cullivant sans bétail, et se chauffant sans bois. Le fait n’a pu se produire que dans les pays absolument neufs, où un centre de population était créé de toutes pièces. Il faut d'ailleurs remarquer que le droit aux padouens est un droit individuel, attaché à la terre, ainsi que nous le verrons, comme complément nécessaire d'une exploitation rurale; lors des concessions qu'il pouvait faire à des cultivateurs isolés, le seigneur ne manquait certainement pas de l’octroyer en même temps que les terres labourables. L'acte avait vraisemblablement un libellé analogue à celui des reconnaissances que faisaient de leurs héritages les tenanciers déjà établis. Le droit d'usage, dans ce cas, a bien son origine dans une concession expresse; mais 1l ne faut pas, à notre sens, généraliser et en conclure
qu'en remontant à une époque suffisamment ancienne, on
(!) Classes rurales en France, p. 506.
() Guyot, Rép. de jurisp., vo Usage, X VIT, 379. — Fréminville, Pralique des Terriers, IT, 209.
(5) Brutails, Int. au cart. de Saint-Seurin, p. 52. — Championnière (Eaux couranles, p.343), eslime que c’est à la puissance des seigneurs qu'il faut allribuer le triomphe de la théorie des concessions dans nolre ancien droit,
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trouverait toujours pour chaque ltenure une pareille concession de padouentage.
Aux xv° et xvi° siècles, apparaissent un grand nombre d'actes concernant les padouens conclus entre les seigneurs et leurs sujets. Le plus souvent, ce sont des confirmations de droits d'usage; le seigneur ne conteste les droits des habitants que pour obtenir une somme d'argent, parfois fort élevée (!)}, plutôt qu'une augmentation de redevances. Le ton impératif pris par le seigneur à pu faire illusion à certains, mais le caractère (ransactionnel de ces actes ressort manifestement de l'examen de leurs diverses clauses (?). M. Delage (*), se basant sur ce qu'aucun texte antérieur à l'année 1468 ne fait mention du droit des habitants de La Teste au bois de chauffage et de construction, en place l'origine à cette date; la raison est insuffisante. IL admet d’ailleurs que les habitants du captalat possédaient auparavant la faculté de gemmer les pins, d'après la clause suivante, insérée dans le même acte : « Le seigneur se réserve le droit où 1l élait de ne payer que 7 sols bordelais de chaque quintal de résine ». Par une interprétalion analogue des termes d’un acte du 20 octobre 1500, il constate l'ancienneté des droits de pacage et de glandage.
Comment les Testerins, possédant les droits si importants de « prendre gomme » et de « paduenter leur bétail », n'auraient-ils pas eu celui de « prendre leurs usages », dont le caractère secondaire ressort de sa place à la fin de la transaction? Vraisemblablement, seigneur et habitants, n'ayant
pas de discussion sur ce point, n'eurent pas besoin de se
(:) 43 novembre 1561, Salles. En échange d'un versement de 2.133 francs, les habitants obliennent de très grands avantages (Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XXVI, 523). — A La Tesle, le 8 décembre 1539, ils fournissent 1.50) livres. Delage, Du droit d'usage de la forêt de La Teste, p. 25 et 26.
(2) Ibid. — 6 mars 1577, Roquetaillade, E. s. 1982.
(3) Du droit d'usage dans la forét de La Teste, p. 22 el 23,
baser sur son antiquité pour le légitimer. L'acte de 1468 contient une simple réglementation et non une création de droits d'usage.
Il est toujours dangereux de prendre les textes en euxmêmes, et d’en tirer des conséquences trop absolues. Mais, en raisonnant par analogie, on peut arriver tout au moins à de grandes probabilités. Or, très fréquemment, à des époques antérieures, nous trouvons des habitants en possession de droits de padouentage (') très étendus. La situation était sans doute la même dans le captalat de Buch.
La possession de biens affectés à l'usage des groupements ruraux peut être considérée comme l'une des conditions essentielles de l'existence de la vie agricole, au moyen-âge. Tous les villages avaient la jouissance de padouens, sous des noms divers. C'est ce que constate Mornac, à la fin du xvi° siècle, quand il écrit : « Fere autem nullus in Gallia pagus, qui hujusmodi pascua communia non habeat; vocari solent vulgari vernaculo : communes, communaus, pascages el usages » (?).
(t) 1273, Cérons, Podensac, Pujols, Barsac, Arch. hist. de la Gironde, V, 293, 294, 295, 297, 298, 310. — 1319, Villeneuve, ibid., XLI, 97. — 1365, Martignas, ibid., VIT, 242. — 1317-1318, Les habilants de loute la sirerie de Lesparre, ibid., XXII, 391. — 1309, Grajan, C. 3359 (fo 25r0), — 1438, Sainl-Seurin, Eyzines, Bruges, G. 1159. — 1412, Baurech, G. 1148. — 1366, Mérignac, G. 2267. — 1454, Arcins, E. s. 993.
(?) Observaliones in 24 libros Digestorum, p. 424. — Au xvune siècle, le subdélégué de Sarlat écrivait à l’intendant : « I] y a encore dans presque chaque village des Paroiïsses de la subdélégation de Sarlat, des Cantons de Communaux de très pelile élendue dépendants du lénement du nom de chaque village, que les habitants pour leur usage et celluy de leur avenue laissent en friche », C. 488.
Notions sur les communautés d’habitants au point de vue de leurs padouens.
I. Avant de commencer l'étude des padouens, il nous a paru utile de présenter, en un bref exposé, la situation des communautés d'habitants dans notre région. A l'époque que nous allons étudier, ce sont généralement des collectivités qui possèdent les padouens, soit comme propriétaires, soit comme usagères; avant de s'occuper d'un droit, il est essentiel de savoir ce qu'est son titulaire.
« Une terre est commune, dit M. Glasson (!), lorsqu'elle se trouve à la disposition des habitants de la contrée où elle est située ». Cette définition du communal nous donne celle de la communauté à notre point de vue; ce sera : l'ensemble des habilants qui ont droit à la jouissance de cette terre commune. Si cette formule est vraie strictement, elle est beaucoup trop large et d’ailleurs d’autres intérêts que la jouissance des droits d'usage entrent en jeu pour constituer une communauté. La Comtau de Blaye, par exemple, appartient à tous les habitants du Blayais et pourtant ils ne for-
ment pas une communauté unique ; ils sont divisés en vingt-
(!) Communaux et domaine rural, p.143.
cinq paroisses {!). [l convient donc d'adopter la définition de la communauté d'habitants, donnée par Guyot (?) : « C'est le corps des habitans d'une ville, d'un bourg, d'un village, considérés collectivement pour leurs intérêts communs ». Au xvim siècle, en effet, les habitants des campagnes sont groupés par paroisses, comprenant généralement un ou plusieurs quartiers où hameaux. Comment s'est constitué cet état de choses (*)? La paroisse nous apparait au moyen-âge, comme un groupement essentiellement religieux. Aux intérêts spirituels vinrent s'ajouter des intérêts matériels, parmi
lesquels les droits d'usage sur les padouens. Communs 5 |
d’abord à toute la seigneurie, au moins dans la majorité des
cas, les padouens ont une tendance à se spécialiser au profit des agglomérations qu'elle renferme. Le paysan du xv° siècle passait souvent sa vie entière sans perdre de vue son clocher, allant de l'église à son champ el à son pacage. La paroisse peut donc être considérée comme un ensemble d'individus ayant une communauté d'intérêts religieux et matériels. L'existence de pareils groupements nous est attestée par ce fait que, fréquemment, l’affranchissement du servage (‘) ou l’abonnemant de la taille arbitraire à laquelle étaient soumis les serfs questaux (5) sont accordés en bloc par le seigneur aux habitants d'un village; la confirmation des
(2) Répert. de jurispr., vo Communauté, IV, 218.
() Sur le développement des communautés, v. Sée, Classes rurales, p. 603 el suiv.
(#) 1841. « Affranchissement el permission dudit Seigneur (de Lesparre) donnés aux habitans d’Ilhan, en Médoc, de paccager leur beslail et couper bruc dans les landes dudit lieu », C. 3359, liève des Lilres de la sirerie de Lesparre de 1670 (fo 25 ro).
(5) 1250-1252. Transaction du chapitre de Saint-André avec ses questaux de Cadaujac, où il borne à 1.000 sous par an la taille à volonté qu'il levait sur eux, et leur concède à fief une partie de la palu. G. 415.
droits d'usage des habitants est l'une des clauses essentielles de ces actes. La lutte que les paysans eurent à soutenir pour obtenir ces résultats comme pour résister aux exactions du seigneur et à ses empiétements sur les padouens, ainsi que les transactions qui s'en suivirent |‘), contribuèrent à resserrer leur cohésion. Une confirmation, en quelque sorte officielle, de l'individualité des paroisses se trouve dans ce fait que leur circonscription fut choisie pour le répartissement de la taille royale. Le développement normal de toutes ces causes amènera la paroisse à devenir l'uuilé administrative de la France, et, par un simple changement de nom, notre commune moderne.
IT. Il est constant que ces groupements étaient souvent dotés d'une organisation intérieure et avaient des délégués chargés de les représenter dans leurs relations avec leurs voisins ou leurs seigneurs. Les communautés de campagne, si l’on en excepte quelques-unes qui possédaient des officiers municipaux, ne furent jamais organisées d’une manière uniforme et fixe. Elles ne songeaient, le plus souvent, aux difficultés que lorsque celles-ci les menaçaient d’une façon immédiate.
On rencontre fréquemment, au sein de la paroisse, des associations religieuses ; ce sont les confréries, qui paraissent plus ou moins se confondre avec les fabriques (?). Les fabriques ont pour mission de s'occuper des intérêts matériels de l'église ; les confréries peuventégalement assumer cette tâche, mais leur but peut n'êlre que religieux. Dans ce cas, les
biens qu'elles possèderont seront distincts de ceux de l'église.
(t) 6 mars 1577. Roquelaillade, E. s. 1982. — 16 janvier 1567, Blanquefort, Arch. hist. de la Gironde, VIII, 110. — 10 mai 1512, Montpouillan, ibid., XIII, 74. — 13 novembre 1561, Salles, ibid., XX VI, 521.
(?) Arbanals, C. 935.
C'est ce qui fait qu’à Saint-Seurin il ne pouvait être question d'une fabrique, étant donné l'existence du chapitre; nous y trouvons, par contre, plusieurs confréries comptant dans leurs rangs un grand nombre d'habitants (1).
Quel que fût leur nom, ces associalions religieuses prenaient souvent en main les intérêts matériels de la paroisse. Ainsi, le blé dû par les habitants du Blayais pour l'usage de la Comtau était ramassé par les soins des viguiers des confréries (?). Au surplus, elles se confondaient souvent avec la paroisse. Pour Arcins, par exemple, une consultation d’avocats de 1789 conclut dans ce sens, le comte ou syndic des habitants s'étant intitulé, en 1454, dans une première reconnaissance, syndic de la confrérie, et dans une seconde, seize ans après, syndic de la paroisse (*).
Parfois, au contraire, la confrérie ne comprenait qu'un certain nombre d'habitants, et les autres, quoique domiciliés dans la paroisse, élaient exclus, non seulement des privilèges religieux, — drap mortuaire, croix d'or, Juminaire gratuit, lors de leurs obsèques, — mais encore des bénéfices retirés des biens qu'elle possédait. Telle était la situation à Arbanats (*). Thomas de Montfcrrand avait donné, en 1518, des aubarèdes aux « comtes et paroissiens de la paroisse », ainsi qu'à l’« OEuvre de Saint-Hippolyte d'Arbanats ». Au xvin* siècle, les seuls descendants des habitants d'Arbanats à l’époque de la concession jouissaient de ces terres, où ils
prenaient du bois pour leur usage. Le reste des padouens de
(:) Sur les confréries et particulièrement sur celles de Sainl-Seurin, v. Brulails, Intr. au cart. de Saint-Seurin, p.54 ets.
(?) 25 avril1581, Privilèges el chronique de Blaye : « Ilem que le bled de Lad. conlau par chun an doibl Estre demandé et resçu par les viguiers des confréries des parrois. susd. ». E. s. 2164.
(5) E. 8. 993. — V. aussi Cadaujac, G. 416, — Valeyrac, E. s. 3820,
(*) Baurein, Vœriélés bordeloises, IIT, p. 76 et 77.
la paroisse était commun aux confrères et aux non confrères. Ceux-ci, soutenus par leur seigneur, M. de Gascq, attaquèrent violemment le privilège des confrères et nommèrent de leur côté un comte. Pendant plusieurs années, la crise resta à l'état aigu; puis le conflit s'apaisa et rien ne paraît, finalement, avoir été changé (1).
C’est peut-être à l'existence de confréries qu'il faut rattacher la curieuse institution du voisinage que nous rencontrons dans les environs de Sauternes. Moyennant le paiement d’une somme d'entrée, le récipiendaire était admis comme « voisin », du consentement des habitants de la paroisse. Il s'engageait à supporter les charges auxquelles ceux-ci étaient assujettis ; il acquérait, par contre, le droit de jouir des privilèges de voisin, parmi lesquels il faut peut-être ranger l’usage des padouens (?).
Ce qui contribua surtout à unir les habitants, ce furent leurs intérêts matériels. La plupart du temps, quand une difficulté se présentait, quand ils avaient à soutenir un procès, ils nommaient un syndic pour l'affaire en question (*); celle-ci terminée, ils restaient sans représentant. Dans cer-
tains cas, cependant, le besoin de délégués permanents se
(2) « L'an 1626 et le 25° jour du moys d’apvril, en la parroysse S'-Pierre de Saulernes, environ deux heures après midy, du consantement de la plus part des habitans de la susdile parroyse, a eslé receu voysin Jean Tausin dit Petit Jan, habilant de la susdilie parroysse, avec promesse de guarder les coutumes de la susdite parroysse et contribuer à loutz les afaires et charges que le ditz parroisiens ont acoustumé, el ce moyénant le prix el somme de troys livres en argent, qu'il a promis païer dans quinze jours prochains au conte de l’église à payne de toutz despans, domaiges et inlérestz ». E. s. 2049. — À Bommes, autre réceplion : le récipiendaire promet de tenir une conduile semblable, « en jouissant des privilèges de voisin ». E. s. 1985. — De même à Sainl-Selve. E. s. 1431.
(3) C. 1357; — C. 293. — Un édit du 8 mars 1704, dont il nous a été impossible de retrouver la teneur, ordonnait à chaque communauté d'avoir un syndic, il ne semble pas avoir été obéi dans l'ensemble.
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faisait sentir. Il en fut surtout ainsi dans Les pays de marais. Ces derniers appartenaient généralement à des communautés d'habitants pour une part notable, le reste étant divisé entre uu certain nombre de propriétaires. Un ou plusieurs syndics étaient alors chargés de veiller à l'entretien des ouvrages et au recurement des fossés, et de répartir, soit les bénéfices, soit les sommes dues par chacun, quand il fallait procéder à un travail d'ensemble ayant une trop grande importance pour pouvoir être exécuté divisément (!), Ces syndics n'étaient pas seulement mandataires des propriétaires, mais bien de tous les habitants de la paroisse, comme à Saint-Loubès, où les « Statuts » réglementant la « Palu » sont votés par les « Propriétaires-Possesseurs et autres Habitants » (?). Quand un marais s'étendait sur le territoire de deux ou plusieurs paroisses, il n'y avait pas, pour cela, fusion en une gestion unique. Des statuts pouvaient alors être rédigés de concert, mais c'était tout; chacun, pour le surplus, restait maître chez soi (*). Dans le cas d’un marais indivis entre deux paroisses, comme celui de Labarde et Cantenac, il semble qu'il n'y eût pas d'administration commune permanente (*).
HI. Une paroisse comprend généralement plusieurs villages que l'on qualifie quelquefois du nom de quartiers. S'ils rentrent dans le cadre paroissial à certains points de vue, ils ont, à d'autres, une existence indépendante. Ils possèdent
notamment des padouens dont l'usage leur est réservé (5).
(t) 4er octobre 1702, Soussans, CG. 1355. — 19 novembre 1769, Saint-Loubès,
(2) 19 novembre 1769, Saint-Loubès, C. 3675.
(#) 6 juillet 1721, Saint-Sulpice et Saint-Loubès, C. 3675.
(*) 22 décembre 1776. Les habitants de Cantenac récusent les syndics qu'ils avaient nommés pour demander le partage de « leur maraïs qui est un communal duquel ils jouissent par indivis et en commun avec les habittans de la Parroisse de Labarde ». E. s. 1023.
(5)5 juin 1560. « Cournaud de Bouyard », paroisse de Pessac, Arch. mun.,
Bien peu sans doute, parmi ces villages, pourraient faire remonter leur origine à l'époque romaine; les noms qu'ils portent — Mayne, Artique
impliquent une origine relativement récente ('). C'est, semble-t-il, dans la division d'une exploitation primitivement unique, qu'il faut rechercher leur origine. Ainsi, dans la paroisse de Saint-Seurin, le chapitre ayant reçu une forêt de Sanche, comte de Gascogne, en donna diverses portions à des particuliers pour les défricher. Les concessionnaires, dit un mémoire des chanoines « ont basty des Maisons qui, par succession de temps, ont composé des Villages peuplés d'un grand nombre d'habitans..., Caudeyran, Le Bouscat et Villeneuve » {?).
Les habitudes d'indivision, chères au moyen-âge, en conservèrent longtemps la trace. Il n'est pas rare de rencontrer des reconnaissances où un individu parle en son nom et à celui de « sous partidouers en aquesla causa » {*). Généralement, ceux-ci sont presque {ous de la même famille (*) et s’intilulent « consorts solidaires » (*). Le « tènement » de Liard, paroisse de Saint-Seurin de Cadourne, demeurera en solidarité jusqu'à la Révolution (‘). Certaines de ces tenures collectives étaient possédées par un grand nombre d'individus;
soixante-dix-neuf personnes pour celle de Sérillan et [ssac (*).
D. D.48.— De même, au xvur siècle, les villages de la paroisse de Canéjan, L. 208%. — V. aussi les arpentemenls des paroisses de Saint-Aubin de Blaignac, E. s. 4664, — Cabara, E. s. 4690, — La Roquille, E. s. 5277.
(!) Maine signifie maison, el par extension village; Artigue, novale, {erre défrichée. Mislral, Dict. provencal-français.
(2) xvur° siècle, G. 1298.
(3) 22 février 1361. Reconnaissance par Pierre Negreu pour lui et « Guillaume et Eyquem Negreu el Eyquem Carle ». G. 1428.
(5) 14 et 15 seplembre 1717, G. 1409.
(5) 18 août 1792, L. 1779. - (7) 27 mai 1440, G. 1159. — 11 personnes à Arligue-Arnaud (15 juin 1370), G. 1274.
Même si l'on finissait par partager d'une façon définitive, un pacage était conservé pour l'usage commun {‘); sa situation juridique n'était évidemment pas la même que celle des autres catégories de padouens (?).
IV. À côté de ces agglomérations rurales, il existait des villes, des bourgs dotés d’une organisation municipale. Depuis Bordeaux (*}, dont les jurats, au moyen-âge, traitaient de puissance à puissance avec les souverains, jusqu’à la simple municipalité de campagne, soumise au contrôle de son sei-
gneur (t), se trouvaient bien des degrés intermédiaires. Ce n’est pas ici la place d’une étude sur cette organisation; qu’il nous suffise de constater que, partout où se trouvent des jurats ou des consuls, ce sont eux qui prennent la plupart des décisions relatives aux padouens (f).
Quand une ville recevait une charte d'affranchissement, la banlieue en profitait également (‘). Les jurats qui venaient d’être établis gouvernaient également la campagne environnante, la juridiction. Si, dans ce territoire, il se trouvait un padouen servant à l'usage des habitants de la contrée, comme à Blaye la Comtau (") et à La Réole le Bois-Majou {*), c'étaient naturellement les jurats qui en prenaient l’adminis-
tration (°). Quand les paroisses eurent acquis une individualité
(:) Le Liard, paroisse de Sainl-Seurin de Cadourne, L. 1779.
?) Pour plus de détails, v. Brutails, Inérod. au Cart. de Saint-Seurin, p. 48 et suiv.
$) Sur les inslitutions communales à Bordeaux, v. Jullian, Hist. de Bordeaux, p. 160 ets. | (*) Rions, E. s. 1175.
*) Gabarret, C. 110 — Lagruère, C. 625. — Mas d'Agenais, C. 982. — Rions, E. s. 119.
5) Sée, Classes rurales, p. 610.
*) Blaye, E. s. 2171. — Bourg, E. s. 2348, 2349, 2850,
propre ('), elles se révoltèrent souvent contre l'omnipotence de la municipalité du chef-lieu (?), et obtinrent le droit de nommer des syndics /orains, ayant voix au chapitre toutes les fois que l'intérêt général se trouvait en jeu. La cause déterminante de cette innovation paraît avoir été le besoin d'un contrôle pour la répartition des impositions et la reddition des comptes (*).
V. N'ayant pas de représentants permanents, chargés de prendre les décisions nécessitées par les circonstances et de défendre leurs intérêts, les communautés rurales, quand le besoin s’en faisait sentir, se réunissaient en assemblées capitulaires (*), dont les décisions portaient le nom d'actes capitulaires (). Dans les localités possédant des jurats, ceux-ci devaient convoquer les habitants dans certains cas (5). Comment étaient composées ces assemblées? De chefs de famille ("), vraisemblablement, et non pas seulement de propriétaires; « 39 délibérans dont quelques-uns seulement bientenans », lisons-nous dans le compte reudu d'une délibération de la communauté de Saint-Christoly (*). Tantôt ces assemblées sont désertes, 15 délibérants sur 265 inscrits à Carthelègue, 14 sur 490 à Berson (*)}, tantôt, au contraire, la discussion.
(2) 23 avril 1610. Les jurats de Bourg ayant décidé l’aliénalion de 29 journaux du padouen de Barbe, les habilants de la « lerre » s'y opposent, E. s. 2348.
(8) Mémoire des jurats de La Réole du 10 août 1741 : en 1614, un arrêt du Conseil décida qu'il serait nommé huit députés « pour assister à l'assiette el déparlement des deniers, reddilion de Comple, el autre assemblée qui concerneroit le général des affaires communes de la ville et prévôlé de La Réolle ». E, s. 2825. — C. 346.
+) 21 novembre 1751, Valeyrac, C. 935.
5) 13 janvier 1734, Cadaujac, G. 417.
6) 10 février 1782, Mas d'Agenais, nominalion d’un garde; B., eaux et forêts (arrêts du conseil, commissions...).
7) 11 août 1765, Saint-Simon-le-Cardonals, C. 3674. 8) 28 juillet 1765, C. 3674.
devient si passionnée que l'on ne peut aboutir et que des mesures doivent être prises d'office par l'intendant (t).
Nous verrons plus loin quelle était la lutelle que celui-ci exerçait sur les communautés pour la gestion de leur patrimoine. Pour les assemblées, il fallait une ordonnance de l'intendance pour permettre leur réunion (?), et une seconde pour que la délibération prise pùt recevoir exécution (?). Une autorisation était également absolument nécessaire aux habitants pour ester en justice; l’intendant ne prenait d’ailleurs une décision qu'après avoir consulté un conseil composé de
qualre avocats (*).
(1) 1777, Cantenac. L'intendant nomme deux syndics et 7 conseils pour partager et défricher le marais, C. 295, E. s. 1023.
(?) 21 novembre 1751, Valeyrac, C. 935. — 1765, les 25 paroisses du Blayais, C. 3674.
(5) 9 janvier 1773, Cantenac, C. 1355.
(*) G. 295. — Cetle aulorisalion de l’intendant était obligatoire en vertu d'un arrêt du Conseil du 8 août 1713, C. 1028.
Propriété des padouens.
THÉORIES GÉNÉRALES
I. Comme nous le faisions remarquer au début de notre introduction, chercher dans les auteurs du xvin° siècle une donnée d'ensemble sur la propriété des communaux ne parait pas besogne facile. La confusion qu'on y rencontre venait en grande partie du peu de place donnée par eux à l'histoire dans une question essentiellement historique. Essayons cependant de montrer parune analyse succincte quel était l’état de la jurisprudence à la fin de notre ancien droit.
La lutte était circonscrite entre trois individualités : le seigneur haut-justicier, le seigneur foncier, et les communautés d'habitants. Nous avons défini plus haut ce qu'il fallait entendre par communautés d'habitants GR
Au moyen âge, le seigneur haut-justicier est celui qui possède le pouvoir juridictionnel le plus étendu en matière civile et criminelle. S'il en résulte pour lui certaines charges,
par contre de nombreux bénéfices lui reviennent — amen-
(t) Cf. p. 29 et 30.
des, successions des bâtards et des aubains, etc. — Battues en brèche par la royauté, les hautes-justices virent limiter leurs attributions judiciaires. Au xvur° siècle, la rentrée des droits de justice est devenue la préoccupation maitresse des détenteurs de ces seigneuries.
D'après le droit féodal, tout seigneur qui concède une tenure retient par devers lui, avec le domaine éminent, le droit exclusif de connaitre de toutes les actions relatives à cette tenure (‘). Une seigneurie foncière sera constituée par l'ensemble des tenures relevant d'un même seigneur; celuici porte indifféremment le titre de seigneur féodal ou de seigneur foncier. Dans la pratique, le domaine éminent est généralement appelé directe. Fréquemmenut un même seigneur cumule à la fois la qualité de haut-justicier et celle de foncier, ce qui rend assez malaisée la distinction entre les droits inhérents à chacune d'elles.
Le débat s'engagea tout d’abord sur le point de savoir à qui du seigneur haut-justicier ou du foncier devaient revenir les biens vacants par deshérence. La défaite du second était un fait accompli au xvi‘ siècle. « À la fin, nous dit Loyseau, les justiciers l'ont obtenu par dessus les seigneurs de fief, en récompense des charges de la justice » (?). Loysel décide également : « Biens vacans, terres hermes et épaves appartiennent au haut-justicier » () Nous trouvons la niême solution chez Choppin : « Earum (des terres vacantes) namque
proprietas aut sit Regis ipsius, aut ex certis Galliæ Moribus,
(t) Mortlet, La féodalité, sociologie générale, p. 84.
(2) Des seigneuries, p. 105 et 106, n. 61. Il fait remarquer que les fonciers ont eu gain de cause dans quelques provinces : « De fait les ont gagnez en quelques coutumes, comme en celles de Normandie el de Bretagne, sous cetle considération qu'il y a plus d'apparence de réunir la seigneurie ulile vacante à la directe ainsi que l’usufruit à la propriélé, que non pas la privée à la publique », p. 105.
(3) Inslilules coutumières, 1. If, L. 2, n. 277.
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inferiorum Dynastarum, fasces meri imperii in illis finibus habentium, quos nostrates Altos Justitiarios appellant » (1).
Vaincus sur ce point, les seigneurs fonciers paraissent avoir également succombé pour la propriété des terres vagues, c'est-à-dire de celles qui n’ont jamais été appropriées par un particulier, des padouens. C’est ce que constate Guyot, tout en proclamant l'injustice d'une pareille solution (?); Fréminville (*) ne parle que du haut-justicier et passe le foncier sous silence. Telle ne semble pourtant pas avoir été la solution adoptée par Les commentateurs bordelais. « Tous biens vaquans, dit Lapeyrère (*), meubles ou immeubles, appartiennent au Scigneur Haut-Justicier. Autre chose est des terres vagues et hermes, qui sont dans la directe du féodal ». Il faut d’ailleurs remarquer que lorsque les terres incultes ont une certaine étendue, elles ne peuvent se trouver comprises dans le territoire d'un seul fief; dans ce cas, leur appropriation au profit du justicier se justifie d'elle-même. L'avantage reconnu au féodal est, on le voit, considérablement réduit en pratique.
Les ouvrages généraux du droit disputant sur le point de savoir à qui des communautés d'habitants ou des seigneurs appartiennent les communaux, ne parlent jamais que des hauts-justiciers. S'ils considèrent le féodal comme évincé, la possibilité pour les communautés de posséder de pareils biens ne fait pour eux aucun doute.
Sans préciser très exactement leur situation Juridique,
Loyseau écrivait déjà à la fin du xvi° siècle : « Les prairies
(*) De Domanio Franciæ, p. 501.
(2) Répert. de jurispr., vo Occupation, XII, p. 298.
(3) Pratique des Terriers, Il, p. 414 et suiv.
(*) Décisions du Palais avec arrêts de la Cour de Bordeaux, p. 194, n. 87. — V. aussi Automne, Coutume de Bordeaux, art. LXXIV, n. 16.
délaissées d'ancienneté à la commune des habitans d'une ville ou d’un village... sunt proprie universitalis » (‘). SI, au xvin* siècle, les jurisconsultes affirment d’une façon plus formelle la possibilité da droit de propriété des communautés, c'est en vain qu'on cherchera dans leurs écrits un exposé démonstratif de la situation.
Pour la plupart d'entr'eux, les habitants sont simplement usagers des terres sur lesquelles ils font paître leur bétail. Selon Guyot : « Les terres incultes, les pâturages qu'elles produisent et les bois qui croissent sont présumés appartenir au seigneur justicier qui à la directe universelle dans un territoire circonscrit et limité » (?). Il exige que la communauté en possession du droit d'usage produise un titre « clair et précis » en faveur de ses prétentions à la propriété. En effet, ajoute-t-il, « tous les droits des habitans sur les communes proviennent de la libéralité des seigneurs », et « c'est une maxime incontestable que l'usager ne prescrit jamais la propriété, à moins qu'un droit nouveau n'ait effacé les anciens, autrement la possession est censée continuer comme elle a commencé et la Loi réfère tous les actes du possesseur au titre ».
D'autres, comme Fréminville, renversent les règles précédentes et exigent que le litre soit produit par le seigneur (®), reconnaissant simplement à celui-ci un droit de pacage plus important qu'aux autres habitants « par bienséance » (*). La possession immémoriale, ajoute-t-il, dispense la communauté
de la production d'un titre (*). [ci non plus, pas de prescrip-
(‘) Des seigneuries, p. 111, n. 120.
(?) Guyot, Répert. de jurispr., v° Usage, X VII, p. 379. (*) Fréminville, Prat. des Terriers, II, p. 424.
(*) Zbid., IF, p. 417.
(S) Ibid., IT, p. 425.
PROPRIÉTÉ DES PADOUENS 43
tion, car s'il y à un titre, si ancien soit-il, la possession cesse d'être immémoriale (!). Plus loin, se trouve une longue réglementation des droits d'usage, montrant l'importance que leur reconnait l'auteur (?).
I. l'est regrettable que les autorités que nous venons de citer n'aient pas su bien nous expliquer ce qu'il fallait entendre par {itre, quelles formes celui-ei pouvait revêtir, quelles énonciations devaient y être contenues. Fréminville se contente de déclarer insuffisants les « aveux et dénombrements » (*), et les explications que donne Guyot sont trop vagues pour en tirer une couséquence précise. Là pourtant se trouvait la pierre de touche des systèmes de ces auteurs, et la solution du litige.
Les difficultés à surmonter étaient d’ailleurs nombreuses. Pratiquement, rien ne distinguait les biens dont les communautés d'habitants étaient propriétaires de ceux sur lesquels les paysans ne possédaient que des droits d'usages. Un procès éclatait-il, la chicane embrouillait les choses de son mieux, et accablés sous une avalanche de parchemins plus où moins lisibles ét d’une langue souvent vieillie (*), les juges finissaient probablement par ne plus y comprendre grand'chose.
Une autre raison d'obscurité fut l'extrême variabilité des termes servant à désigner les biens cominuns. Nous avons
déjà vu Mornac mettre sur la même ligne « communes, com-
(*) Getie solution paraît conforme à la réalité des fails. Dans aucun cas nous
n'avons vu admettre la prescriplion comme mode d'acquisition de la propriété des , padouens par les communautés d'habitants.
(2) Fréminville, Prat. des Terriers, II, p. 206 el suiv.
(8) Zbid., IT, p. 424. — Les « aveux et dénombremenls » sont des déclarations des seigneurs au fisc de lout ce qui relève de leurs seigneuries. Le caractère d’acte unilatéral de ces titres rend leur exclusion forcée comme preuve de propriété.
(#) En 1752, dans un procès avec les Domaines au sujet du Bois-Majou, les jurats de La Réole invoquent leurs privilèges. « Ils en produisent 76 reconnoissances anciennes dont la plus récente remonte à 1367 », C. 2298.
munaux, pascages et usages » (!). Dans nos pays, les mots padouens, vacants, terres vaines et vagues, courgeyres, berles, landes, ete., semblent avoir une signification à peu près identique. Quand une contestation s'élève au sujet de ces diverses variétés de padouens, chacune des parties discute les termes des actes qu’elle a sous les yeux et cherche à triompher par le moyen de la linguistique.
Dans cette discussion byzantine, le fréquent emploi du mot vacant (?) dans les titres, tant anciens que nouveaux, fut d’un précieux secours pour les seigneurs hauts-justiciers. Partout, avec une régularité presque mathématique, ils réclament à cette occasion la propriété des padouens. Ainsi le chapitre de Bazas se déclare seul propriétaire de tous « les vacans de la banlieuë de Bazas en qualité de Seigneur haut justicier de ladite ville et banlieuë » (*). Dans le préambule d’une transaction sur les « Vaccans, Landes et terres vaines » de La « Jurisdiction de Belin », conclue entre Les habitants et leur seigneur, « Arnaull de Pontac », celui-ci pose en principe que « par les arrestz de toutes les cours souveraines et la loy generalle du Royaume, les vaccans apartienent aux seigneurs Justicier » {*).
Les seigneurs ne pouvaient nier l'existence des droits
(*) Merlin (Rép. de jurispr., vo Communaux, I, 589) écrit : « Les Communaux sont les marais, prés, pâtis, bois el aulres biens qui appartiennent aux communaulés d’habilans ou communes... Remarquez néanmoins que fréquemment on appelle aussi Communauzx les biens qui ne sont tels qu'à litre d'usage et dont les communes n'ont pas la propriélé foncière. Cette manière de parler s’est même glissée dans nos lois ».
(2) 1255. Statuts de La Réole : les jurals auront le droit de « tenir tous obvans et vaquans.. », C. 947. — Un acte du 14 juin 1529, cité dans un mémoire du chapitre de Bazas du xvine siècle, parle de « vacans ou padouens », C. 950. — De même, dans un précis du duc de Lesparre du 7 mars 1782, l'expression « vacans de la seigneurie » esl la seule employée. E.s. 3854.
(8) xvirre siècle, C. 950.
(*) 3 mars 1646. Arch. du Dr Marc Dutauzin (Belin).
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d'usage des paysans sur les terres qu'ils nommaient vacants. Aussi affectèrent-ils de considérer ces usages comme « une simple tolérance » (), cherchant ainsi à les supprimer et à obtenir la libre disposition des terres qui en étaient grevées.
Les habitants des campagnes comprirent facilement tout le danger qui résultait pour eux d'une semblable équivoque. En 1775, par exemple, par l'organe de M. de Gobineau, leur syndic honoraire, les habitants d'Izon dénoncent à l'intendant les menées de M. d'Anglade, seigneur de la paroisse, qui appelle « vacans » des fouds qui, « depuis bien des siècles, sont padouens et dénommés tels dans tous les actes » (?). Les pouvoirs publics, de leur côté, sentirent toute l'injustice de ces théories; mais les manifestations des intendants dans ce sens semblent avoir été plulôt platoniques. Ils se contentent de déclarer « qu'il est essentiel de ne pas confondre les communaux avec les vacans, comme on veut le faire » (*). Comment reconnaitre un communal ? Quel signe permettra de le distinguer d'un vacant? C'est ce qu'on ne peut découvrir dans ces correspondances.
D'un autre côté, les seigneurs ne mirent pas toujours une grande ardeur à prendre possession des terres déguerpies par leurs maîtres, et il arrivait qu'elles tombaient dans le patrimoine des communautés. Ainsi, en nivôse an Î, la municipalité de Sainte-Foy déclare posséder un lopin de terre « abandonné depuis 40 ans par les propriétaires » (*).
Le fait que le roi possédait nombre de hautes-justices avait
certainement contribué à la victoire des seigneurs hauts-jus-
(1) 7 mars 1782, E. s.3854.— V. aussi Brutails, Noles sur la propriété des dunes de Gascogne, p. 241.
(8) 1777, C. 3675. — 29 janv. 1774, C. 61.
ticiers (1). Mais ce n'était là qu'une élape pour de fisc royal. « Aux Hauts Justiciers, dit Automne (*?), appartiennent tous lieux vacans ; mais à présent, par usurpation, les Procureurs et Receveurs fiscaux l'attribuent au prince ».
Au xvur siècle, des énquêtes furent faites par le pouvoir royal pour savoir ce qu'il possédait en qualité de souverain. Au moins dans le Bordelais, ses prétentions n'aboutirent à aucun résultat. Le 30 juin 1767, l'intendant de Fargès écrivait à Trudaine de Montigny, ministre : « Le Roï n'a point ou très peu de landes dans la généralité. Elles appartiennent presque toutes aux Seigneurs Hauts Justiciers et quelques unes aux Communautés » {*). Les subdélégués sont encore
plus affirmatifs dans leurs rapports (*).
(:) Cf. introduction.
(?) Comm. de la cout. de Bordeaux, art. LXXIV, n. 16.
(8) C. 3671. Sur celle question, voyez Brulails, Noles sur la propr. des dunes de Gascogne, p. 228 et suiv.
(t) 2 juillet 1759. Le subdélégué de Lesparre, Baslerot, écrit à M. de Tourny, intendant : « Vous voulez êlre instruit de ce qu’il y a des landes el terres vaines el vagues el inculles aparlenantes au Roy dans volre généralité; je puis vous cerlilfier qu'outre dans ma subdélégation, il n'y en a nullement de reconnues apartenantes au Roy depuis la pointe de Grave du Verdon jusques à La Tesle, et Environs de Bordeaux, objel que j'ay en grande parlie vériffié, lorsque le Roy en son Conseil accorda à Mr les Trésoriers de France au souverain, le renouvellement de son papier terrier, M. de Commarieu, dans ce temps là, procureur du Roy el nommé procureur général de la Comission m'en avait prévenu et envoyé même des exemplaires pour les faire afficher, c'est ce que je fis, et eus par après un entretien avec luy, dont j'eus l'honneur de faire raport, à M. de Tourny, volre respectable père, à qui j'insiruisis que dans celte partie du pais, il n'éloit point de terres reconnues au Roy; il me dit que cela suffisoit, el qu'il n'éloit question que des lieux où il pouvoil en avoir », G. 3672. — 24 juin 1759, letlre de Mathison, subdélégué à Nérac : « Comme je connoïis parfailement, dit-il, toutes les parroisses de celie subdélégalion, je n'ai pas eu besoin de prendre des renseignements pour avoir l'honneur de vous répondre au sujel des lerres vagues el incultes apartenant à S. M.; iln'y en a point absolument dans toule la subdélégalion, parce que le peu de lerres de celle espèce qui peuvent y êlre aparliennent aux Communautés, et quand il y en auroit qui ne leur aparleinsent point, elles aparliendroient aux Seigneurs Particuliers », CG. 3672.
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IT. Pour terminer ces considérations générales, il nous reste à examiner l'état de la jurisprudence sur une question inportante, celle de l'a/lodialité, de la propriété franche et libre, indépendante de la hiérarchie féodale. Bordeaux se trouve en pays de droit écrit; on en conclut fréquemment que la maxime « Nul seigneur sans titre » y était rigoureusement appliquée. Or, à bien d'autres égards, les priucipes du droit romain n'étaient suivis dans notre région que d'une façon plutôt mitigée. Voyons dans quelle mesure il faut adopter la formule précédente, et quelle place doit être attribuée à sa rivale « Nulle terre sans seigneur ».
Si l'on s’en lient aux jurisconsultes locaux, le Bordelais semble bien avoir été un pays de franc-alleu. Pour les frères Lamothe (1), la preuve en résulte de l'application de la « loi romaine » en « Guienne comme une des partie les plus étendues du Pays de Droit Ecrit ». Salviat (?) rapporte une attestalion de deux avocats imposant au seigneur la preuve de sa « direclité ».
Mais ici encore la prépondérance du Nord sur le Midi et la rapacité du fisc produisirent leur effet habituel. Les revenus des domaines royaux étaient une source importante de revenus pour le Trésor. L'allodialité ayant pour effet de priver le seigneur de la perception des droits féodaux, on devine facilement quelle fut la politique de l'administration.
Guyot (*) rapporte une série d’arrêts du Conseii d'Etat qui démontrent, dit-il, « de plus en plus la maxime qu'on ne peut prétendre de Franc-aleu naturel et sans titre en Guienne, et que la circonstance que ce pays est régi par le droit écrit n'est d'aucune considération à cet égard ». L'un de ces
(t) Coulumes du ressort du Parlement de Guienne, IX, p. 285.
(2) Jurispr. du Parl. de Bordeaux, I, p. 321. (5) Rép. de Jurispr., vo Franc-aleu, VIT, p. 574 et suiv.
arrêts (‘) décidait à propos de la confection d’un « Papier Terrier » ‘dans la généralité de Bordeaux, que ceux qui se prétendraient allotiers devraient prouver devant les commissaires leur « longue possession par des anciens litres non suspects ».
Il ne faudrait pas conclure de ce que nous venons dire que la mainmise de la féodalité sur les possessions territoriales de notre région ait été absolue. Ce serait exagérer la portée des actes du pouvoir central, dont les prescriptions, on le sait, restaient souvent lettre morte.
Romanistes convaincus probablement, les auteurs bordelais que nous avons cités avaient-ils systématisé d’une façon trop absolue? Il est permis de le supposer. Comme le fait remarquer M. Brutails (?)}, nombre de seigneuries de nos pays voyaient toutes les terres comprises dans leurs limites soumises à la directe du seigneur. Pareil fait n'aurait pu exister, si celui-ci avait dû produire un titre pour chacune des terres de la seigneurie.
La situation de propriétaire d’alleu devait être bien précaire. Mais si mauvaise qu'elle fût, celle des communautés d'habitants, possédant des biens de cette sorte, était sûrement encore plus incertaine. Nous ne pouvons citer qu’un seul exemple de padouen alleu, à Biscarrosse (*); encore disparut-il dans la seconde moitié du xvnr° siècle.
Dans l'exposé qui va suivre, les trois premiers chapitres seront consacrés à l'étude des padouens servant aux habilants des campagnes. Nous nous occuperons ensuite des padouens des villes et des paroisses de leur banlieue, dont
l'histoire est, à certains égards, quelque peu différente.
(1) 18 déc. 1670; Boutaric, Droits seigneuriaux, p. 288 et 289. (2?) Introd. au Cart. de Saint-Seurin, p. 68. (3) Cf. Ire partie, chap. IV.
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I. Jusqu'à la fin du moyen âge, nous l'avons vu, les habitants ne furent que de simples usagers. Dans les siècles qui suivirent, certaines communautés d'habitants devinrent bien propriétaires des padouens dont elles jouissaient. Mais, semble-t-1l, la très grande majorité de ces fonds resta entre les mains des seigneurs. La lettre de l’intendant de Fargès, que nous citions tout à l'heure ('), constate, comme une chose reconnue au xvin” siècle, que les landes « appartiennent presque toutes aux Seigneurs Hauts Justiciers et quelques unes aux Communautés ».
Cette proportion doit être théoriquement exacte. Mais, en fait, bien souvent le droit de propriété des seigneurs fut réduit à un titre presque nominal, par suite de l'absorption totale de l'utilité des padouens par les usagers. En outre, des circonstances spéciales firent parfois acquérir aux communautés la propriété des mains de leur seigneur par un contrat en bonne et due forme. Occupons-nous tout d'abord des seigneurs ayant à peu près sauvegardé leurs anciens droits, ainsi que des concessions que cerlains d'entre eux durent faire à leurs sujets au xvi° siècle ().
(:) CE. p. 46.
(2) Le plan que nous avons cru devoir adopter ici (Propriélé des seigneurs, propriété des habitants avec titre, propriélé des habitants par possession immémoriale) nous a permis de présenter la question conformément à l’évolution histori-
que de l'instilution.
Harlé 4
On retrouve encore au xvue siècle des habitants en possession de simples droits de padouentage, comme ce Gérault de Labat qui reçoit « Vestision dudit droit de padouentage de Laditte grande Lande de Pessac » (!). Très souvent les habitants ne sont qu'usagers. Dans le comté d'Ornon, ils n'ont qu'un droit de « pacage et forestage » (?), et leur qualité de simples usagers ressort avec évidence de l'exposé d'un mémoire du duc de Lesparre contre les syndics de plusieurs paroisses de sa seigneurie (*).
Cette propriété des seigneurs n'était guère contestee, s'ils respectaient les droits d'usage de leurs sujets (*). Il n'est pas rare de trouver dans les actes des confrontations telles que celle-ci : « d'autre cotté vers le couchant à la lande et padouen commun desdits sieurs de fief » (5.
Une autre preuve encore plus palpable de cette propriété de certains seigneurs, est la fréquence des accensements par eux faits des padouens de leurs seigneuries. Les Jurats de Bordeaux, à la fin du xvur° siècle, aliénèrent une grande quantité de landes de la comté d'Ornon et de la baronnie de Veyrines (5). Evidemment, les habitants réclamèrent, désolés de perdre une partie de leurs pacages (*). Mais l'extension sans cesse croissante de la ville de Bordeaux devait forcément l'emporter sur leurs prétentions. D'ailleurs les Jurats,
pour vaincre ces résistances, adoptèrent un système fort
(1) 10 septembre 1630, Arch. mun., D. D. 48.
(?) xvine siècle, Arch. mun., D. D. 46.
(5) 7 mars 1182, E. s. 3854.
(*) 11 août 1598. Argumenlalion du comte des habilants de Caudéran, le Bouscal et Villeneuve, contre le chapitre de Saint-Seurin, pour qu'il soit interdit à ce dernier de « troubler et empescher » les habilants dans leur jouissance, G. 1112.
(*) 19 février 1611. Canéjean, Arch. mun., D. D. 49.
($) CF. IITe partie, chap. IT. — Arch. mun., D. D. 48, D. D.49. — 6 décembre 1768, le seigneur de Saint-Aubin veut agir demême, B, Eaux et Forêts (arrêts du Conseil).
(7) 10 août 1781, Arch. mun., D. D. 48.
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simple. Toutes les fois que cela était possible, ils faisaient insérer dans les actes qu'ils passaient avec leurs sujets une clause par laquelle ceux-ci renonçaient à leurs droits d'usage (‘). Ils leur accordaient par contre soit des concessions de {erres {?), soit la conversion des agrières ou redevances de quotité, en redevances fixes (‘).
La limite fixée par la jurisprudence à ce droit de disposition fut de laisser aux habitants la quantité de terrain nécessaire pour leurs usages (*). Parfois, du reste, le droit de barller à fief (*) n'est pas contesté au seigneur, et les réclamations portent seulement sur la gêne qui résultera pour les
(*) Quinze baux à cens consentis dans les environs de Mérignac, entre 1781 et 1783, conliennent la clause suivante : « Et comme M. Richard de Lestonnac seigneur du Pare, avoil anciennement concedé aux habilants des villages des Places du Jard et de Capeyron, le droit de padouentage pour leur bélail et la faculté de couper du bruc pour leur chauffage dans les Landes de Capeyron et d'Arliguepineau, autrement du Bedat, dans ladille paroisse de Mérignac, par acte du trois novembre mille cinq Cent cinquante huit... au Devoir d'un Sol de rene annuelle pour chaque habitant desdits villages tenant feu et lieu... Lesdittes parlies, pour se mellre à l'abri des Procès et autres Solliciludes auxquelles ce droit de paccage a Exposé les habilants de la dte paroisse par le passé, veulent et consentent qu’à l'avenir et à leur égard, lesdils litres demeurent sans exéculion, Nuls, de nul effet et valeur et comme non avenüs ». 3° parlie, chap. If. Arch. mun., D. D. 48.
(?) C£. IILe parlie, chap. II. — Une cinquantaine de baux à cens accordés par les jurals, entre 1760 et 1785, se lrouvent aux Arch. mun., D. D. 48 et D. D. 49; Cf. pièces justificatives.
(8) xvrme siècle. Deux habitants d'Ornon « suplient Messieurs les Jurat de vouloir commuer leur agrière {qui est un très petit objel) en rente modique Eu Egard à ce qu'on leur a Imposé 15 sols pour leurs maisons, qu’ils remetront le titre primordial et l’arrêt de 1581, et renonceront à toule servitude ». Arch. mun., D. D. 46. — Sur celle conversion des agrières en redevances en argent, v. Brulails, Intr. au Cart. de Saint-Seurin, p. 94 el 95.
(#) Arrêt du Parlement de Bordeaux du 3 septembre 1774. La Cour interdit au Chapitre de Saint-Seurin d’inféoder les landes « dont l’inféodalion priveroil les habilans et bienlenans desd. lieux de Caudéran, Bouscal et Villeneuve de la quantilé suffisante de Landes pour leur usage », G. 1324. — 30 janvier 1757, Sainl- Médard-en-Jalles, C. 991.
(s) L'expression bail à fief, lès couramment employée dans le Bordelais, est synonyme de bail à cens et n'implique nullement la nobilité du fonds concédé,
habitants du mauvais choix de l'emplacement concédé (!).
Les droits des seigneurs restèrent beaucoup plus absolus dans les régions où le paiement de la redevance avait lieu par tête de bétail pacageant et non par /eu (?). C'est surtout dans la partie landaise du Bordelais que nous trouvons cet état de choses. Dans les pays fertiles, le paiement par feu, nous le verrons (‘), revenait à peu près à une contribution proportionnelle à la fortune immobilière de chacun, ce qui était fort juste, les padouens étant faits pour le service des terres cultivées et n'ayant pas d'autre utilisation. Mais, dans la contrée landaise, la silualion était bien différente; on n’y trouvait que peu ou point de labours, et l'élève des troupeaux était la principale ressource du pays. Les padouens de ces régions ne sont donc pas une dépendance des fonds
soumis à la culture, et la taxe, pour atteindre ceux qui en
(*) xvue siècle. Supplique de plusieurs habilants de Boulac aux Jurats de Bordeaux, leurs seigneurs, leur demandant de forcer un individu qui a défriché une lande à « abandonner ledit fonds pour en prendre une étendue égale sur la lande d'Illaguet », celui qu'il avait pris ayant « fermé aux Exposants lout passage pour aller sur la lande Commune faire pacager leurs Bestiaux, lorsque les eaux du Cerne viennent inonder la parlie qui avoisine leurs maisons ». Arch. mun., DD FA
(?) Enquêle sur les communaux du disirict de Bordeaux. 3 seplembre 1790; les officiers municipaux de Lugos el Seuze écrivent : « Pour ce qui regarde la parlie de la Lande non cullivée, c’est-à-dire les pacages, vulgairement nommés herbages, les Seigneurs, par Espril de Despolisme qu'ils ont loujours, se les ont appropriés et Exigent de nous pour nos lroupeaux un sol par lêle par petit Bétäil ». 2 oclobre 1790, réponse semblable de la Municipalité de Salles en Buch : « Les herbages des Landes vacantes qui devroint être en Commun personne ne devant en avoir la propriélé appartiennent au Seigneur, ce qui devient nuisible à tous les habilans par les droils qu'ils exigent, quar nous payons deux sous par tête de pelit Bétail ». L. 1261. — De même à Hourlin, les habilants versent un sol par lêle de bélail (7 mars 1782). E. s. 3854. — Nous trouvons une silualion semblable à Villeneuve, en 1319 : chaque habitant doit payer « demy boisseau d'avoine pour chascun bœut labourant et pour chacune vache labourant » (Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XL1, 98).
(*) Of. II partie, chap. IX.
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profitent, doit frapper directement les bestiaux. L'usage des babitants ayant un caractère plutôt personnel que réel, comme dans l’autre cas (‘), les droits des seigneurs furent rarement contestés.
Les troupeaux des habitants du pays n'absorbaient généralement pas toute l'utilité des solitudes landaises. Aussi, voyons-nous les seigneurs admettre des étrangers dans les padouens, moyennant le paiement d'une redevance d'ailleurs plus forte que celle qu'ils levaient sur les indigènes (?). Si les padouens avaient appartenu à ces derniers, ou ils auraient exclu les étrangers, ou bien ce sont eux qui les auraient admis au pâturage (°).
Mais, sila propriété des seigneurs est incontestable, le droit d'usage des habitants ne l'est pas moins. « Mes vassaux ne jouissent des padouens de ma seigneurie que par simple tolérance », disait le duc de Lesparre, en 1782. S'il en était vraiment ainsi, pourquoi ses D Ces ile permis à leurs sujets de ne payer qu’un sol par tête de bétail, tandis que les étrangers en versaient deux (*)}? À une époque où tout était réglé par la coutume, une pareille situa-
tion impliquait certainement un droit privilégié pour les
(:) Sur la réalité du droit des habilants, cf. IIe partie, chap. I.
(?) Celte différence ressort avec évidence de la comparaison des deux textes suivants, extrails d’un inventaire des titres de la sirerie de Lesparre de 1670 : 10 « 1341. Affranchissement et permi-sion dudit Seigneur donnés aux habilans d'ilhan en Médoc de paccager leur beslail et coupper bruc dans les landes dudit lieu moiennant deux sols neuf deniers pour chaque feu vif, portables annuelement audit lieu de Lilhan » (fo 25 ro); 20 « 1581. Permission desdits seigneur et dame à Jean Garnier de Soulac d'herbager el prendre souslrage dans les landes, palus, el terres vagues de ladite Sirie moiennant qualre escus d’or sol païables annuelement » (f° 26 r°), C. 3359.
(8)xvure siècle, Le Teich. Le padouen de l’église, en possession duquel se lrouvait la fabrique, était joui par les étrangers, moyennant un sol par lête de bétail. Arch. dép., Papiers relalifs aux Lerres incultes dans les landes du Médoc.
(+) Tmars 1782, Hourtin, E. s. 3854.
habitants: et pourtant le Conseil d'État donna complètement gain de cause au duc (‘). Le cas des habitants de la seigneurie de Lesparre est un fait isolé. En principe, on ne conteste jamais que toute terre inculte soit soumise à des droits d'usage de la part des habitants; on discute seulement sur l'importance de ces droits d'usage.
IT. Nous venons de voir des seigneurs en possesssion de droits de disposition ou de jouissance extrêmement étendus. Mais c'était Là une situation exceptionnelle; la plupart du temps, non seulement les seigneurs devaient respecter les droits d'usage de leurs sujets, mais encore ne pouvaient accomplir certains actes.
Au moyen-âge, la jouissance n'avait probablement pour limites que les besoins des usagers, et le droit du seigneur de bailler à fief les terres en friche de sa seigneurie n'était pas contesté. La poussée de vitalité qui suivit la guerre de Gent Ans (?) eut pour résultat d'augmenter considérablement la somme des services demandés aux padouens, la population étant beaucoup plus nombreuse, et d'autre part de provoquer des défrichements qui réduisirent notablement la superficie des terres soumises aux droits d'usage. Ces deux tendances contradictoires se heurtèrent et donnèrent naissance, au xvi° siècle, à un certain nombre de compromis, ayant pour but de limiter les droits réciproques des habitants et de leurs seigneurs.
Pour plus de clarté, nous avons classé ces transactions en deux catégories :
1° Au lieu de l’universalité des padouens, une portion seulement, est désormais soumise aux droits d'usage des habitants; c'est l'aménagement. Mais, bien entendu, la puissance
(:) 22 oelobre 1782, Hourlin, E. s. 3854.
(?) Brutails, Latr. au Cart. de Saint-Seurin, p. 71.
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de ces droits augmente lorsque le territoire affecté à leur exercice est restreint.
Tout d’abord, la part du seigneur, déchargée de toute servitude, pouvait être aliénée par lui sans contestation possible. Nous lisons dans une transaction du Chapitre de Saint- André avec ses sujets de Caudaujac : « Lesquels paduens et vacants... lesd. sieurs doyens, chanoine et chapitre pour leur portion. pourront bailler le tout en partie à fief nouveau à l'avenir » ('). ,
Par contre, les habitants exigeaient que la conservation de leur part fût garantie. On arrivait à ce résultat par l’engagement que prenait le seigneur de ne pas consentir de baux à fief de cette partie des padouens. Ainsi, à Salles, après avoir énuméré les bois réservés aux habitants, le notaire ajoute : « Lesquelz bois, ledict seigneur a promis et accordé ausdicts habitans ne baïlher ny mettre à fief nouveau et nouvelle rente à quelques personnes » (?).
Un usage trop intensif aurait rapidementrendu les padouens des habitants absolument inutilisables. Aussi, fréquemment, le seigneur renonçait-il au droit d'y admettre des pasteurs étrangers (*). De plus, ces actes contenaient généralement un certain nombre d'articles ayant pour but de réglementer l'exercice des droits d'usage des habitants sur la portion qui leur. était réservée (*).
Quelle était la proportion habituelle entre les parts du
(1) 46 seplembre 1565, G. 417. — Celle conclusion ressort également des termes d'une transaction semblable passée le 13 novembre 1561 entre le seigneur el les habitants de Salles (Publ. des Arch. List. de la Gironde, XXNI, 526).
(2) 13 novembre 1561 (Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XX VI, 526).
(3, 13 novembre 1561, Salles : « Ilem a eslé dicl el accordé, ledicl seigneur a promis ausdicts habilans de Salles bailler aux vachiers de Béarn certaines lymites » (Publ. des Arch. hist. de La Gironde, XX VI, 526).
HACEpron
seigneur et des habitants? Il est assez difficile de le dire, les actes ne donnant que des confrontations et non des superficies. Mais la jurisprudence semble avoir seulement exigé qu'il fût laissé une quantité de terrain suffisante pour l'usage des habitants (')}, comme lorsque, en l'absence de transaction, le seigneur consentait des baux à fief à des particuliers.
2 Les padouens restent affectés dans leur universalité aux droits d'usage des habitants et aux droits de disposition du seigneur; mais les uns et les autres perdent une partie de leur force. Cette catégorie de compromis paraît être plus fréquente que la première.
Le seigneur conservait la plupart du temps son droit de disposition, mais avec certaines restriclions. Tantôt il ne lui était permis d'aliéner que dans certains cas, comme à La Teste, où le captal ne pouvait bailler de terrains à fief nouveau qu'à ceux qui voudraient les convertir eu terres de labour « pour faire bled », ou qui y construiraient des moulins à vent (?). Ailleurs, le seigneur s'engageait à ne pas soustraire telle ou telle partie des padouens à l'usage des habitants, sans perdre pour cela le droit de disposer du reste (3).
Dans certaines seigneuries, le bétail étranger continuait à être admis au pacage, d'une. façon plus ou moins absolue ; mais, dans d’autres, il était rigoureusement exclu. À Roque-
taillade, le seigneur et sa femme conservent le droit de
(:) Guyot, Réperl. de jurispr., v° Usage, XVII, p. 391.
() 23 mai 1550. Delage, Dr. d'usage dans la forét de La Teste, p. 28.
(?)6 mars 1577. Le baron de Roquelaillade el Jeanne de Bouillé, son épouse, promeltent aux habilants de leur seigneurie, au sujet de la forêt d'Aubiac, qu'ils ne pourront « Emplifier Leur Melterie qu'ils liennent et possèdent En ladite forest En labourage el agriculteure de plus grande Limille, ny plus avant qu’elle estoint à présent ». Pareille stipulation ne se retrouve point pour la « garenne de Langon ». E. s. 1982.
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« Recevoir des pourceaux foreins, et En mettre De leurs comme bon Leur semblera, si pour les foreins y avoit abondance De glande » (!). Tandis que Louis de Lart, seigneur de Montpouillan, déclare qu'on ne pourra « mettre autre bestiailh es dictz herbaiges et glandaiges si non dedictz habitans et le sien propre »; il est même interdit aux habitants de « prandre des porcs à gazaille » (cheptel) (?).
En ce qui concerne les droits des usagers, on établissait une réglementation de leur exercice, qui n’est pas sensiblement différente au cas d'aménagement.
Certains articles fixent le nombre de bêtes que chacun pourra envoyer pacager : dix vaches et « leur suitte » (leurs petits), à Roquetaillade {*). En vertu d’une (ransaction de 1286, le seigneur d'Estibeaux pouvait « mettre annuellement cent et un pourceau dans le bois d’Estibeaux » (*). D’autres clauses règlent minutieusement à quelles époques et à quelles conditions le bétail sera admis dans les bois pour y « glandager » (*).
Le droit d'usage au bois était lui aussi l'objet d’un certain nombre de dispositions : interdiction aux habitants de prendre plus de bois qu'il ne leur est nécessaire pour leur chauffage, leurs constructions ou leurs instruments de travail,
défense d'en vendre ou transporter hors de la seigneurie,
(1) 6 mars 1577, E. s. 1982. — V. aussi La Teste, 23 mai 1550, Delage, Dr. d'usage dans la forét de La Teste, p. 28.
(2) 10 mai 1512, Publ. des Arch. hist. de la Gir., XII, 19. — Nous retrouvons des reslriclions semblables à Lamarque, dans un acte du 20 décembre 1560, E. s. 1072.
(8) 6 mars 1577, E. s. 1892. Le seigneur de Roquetaillade pouvait, par contre, meltre dans les padouens autant de bétail qu’il le voulail.
(*) C’est du moins ce que dit un mémoire de 1753, B, Eaux el Forêts (Conclusions du Procureur du Roi).
(5) 13 novembre 1561, Salles, Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XX VI, 525 — Roquelaillade, E. s. 1982.
obligation de demander la délivrance au seigneur, le tout sous peine d'amende (!). La protection que l'on assurait ainsi aux forêts empêchait des déprédations irréfléchies de les
anéantir.
Comme.on le voit par les citations qui précèdent, le sergneur était un usager privilégié, soit par suite de sa situation d'administrateur des padouens, les demandes en délivrance devant lui être adressées, soit en vertu de ce fait qu'ayant plus de besoins que ses vassaux il absorbait une plus forte part de l'utilité des biens communs. De plus, la justice étant entre ses mains, c'est lui qui infligeait les amendes aux contrevenants.
Pour bien se rendre compte de la physionomie de ces transactions, il faut remarquer qu’elles contenaient des stipulations n'ayant avec les padouens qu’un rapport plutôt indirect. Les seigneurs, toujours à court d'argent, profitaient
de l’occasion pour obtenir des subsides de leurs sujets : 2.133 francs bordelais, à Salles, en 1561 ; 1.500 livres borde-
(*) 10:mai 1512, Montpouillan. Transaction du seigneur et des habitants : « Item aussi leur a donné et donne à ung chascun d’eulx permission et licence de prendre du boys mort pour le chauffaige, et n’en pourront vendre, donner ne transporter hors ladicte seigneurie; mais pour leur provision seulement sous peine d'amende arbitraire. Combien qu'ils pourront prendre boys vifs pour faire leurs aroys, charreles, magnes el autres choses nécessaires pour faire leurs labouraiges etnon autrement, parmy ce que lesdicis habitans ne aucun d’eulx ne pourront picquer (couper) aucun casse ne autre boys vert portant fruict, sans le vouloir et congié dudict seigneur, ou autre par luy ad ce commis et sans le remontrer ausdictz consulz, sur peine d'amande arbilraire.
» Item, a voulu et consenti ledicl seigneur qu'il n’en pourra prendre si non pour bastir, chauffaige et autres usaiges à luy nécessaires.
» [lem, et s’il esloit trouvé que aucun desdicts habilans fust lrouvé avoir picqué aucuns arbres dedans ladicte forest dont dessus es faicle menlion, sera pugny à l'amande arbilraire par le juge dudict seigneur ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XIII, 79. — V. également les réglementations du 10 octobre 1468 et du 8 décembre 1535 pour la forêl de La Teste; Delage, Droit d'usage dans la Forêt de La Teste, p. 22 et 26,
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laises, à La Teste, en 1535 (‘). L'appât de sommes aussi élevées devait arracher bien des concessions aux seigneurs. Quant aux redevances périodiques, en argent ou en nature, elles sont toujours mentionnées, mais la modicité de leur taux démontre leur faible importance (*); elles servaient surtout à marquer le droit supérieur du seigneur. De leur côté, les habitants s'affranchissaient de telle ou telle obligation dont ils étaient tenus vis-à-vis de lui, par exemple de le suivre à la guerre hors des limites de la seigneurie (*) ou de faire le guet au château (*).
IT. Fréquemment, au xvir siècle, l'on voit les habitants se baser sur des actes semblables à ceux que nous venons d'examiner, pour réclamer la propriété des padouens dont ils jouissent. Dans quelle mesure ces prétentions étaient-elles fondées ?
En premier lieu, la qualification de baux à fief ou baillettes (5), donnée à plusieurs de ces litres, ne fait-elle pas présumer une cession de propriété ? En effet, le bail à fief à
(*) Ge qui représente pour les habitants de Salles une contribution d'environ 5.000 francs actuels, et en tenant compile du pouvoir d'achat du mélal, 14800. Pour ceux de La Teste, 3.590 francs acluels et 14100 en tenant compte du pouvoir d'achat. Tous les renseignements ayant servi à effecluer ces calculs ont élé pris dans l'introduction de l'inventaire de la série E supplément, L. IV, p.7 et 8, par M. Brutails, et dans d'Avenel, Histoire des prix, I, p. 481.
(2) 1565, Cadaujac : « Une lorche de sire du poids de douze livres que lesd. paroissiens seront Lenus de payer de dix en dix ans au susd. seigneurs ». G. 417. — 1512 : Les habitants de Montpouillan paieront 6 sols lournois et un carlon d'avoine par an et par feu. Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XIII, 80.
(8) 1512, Montpouillan : « Ilem, el louchant la confirmation de leurs coustumes et privileiges que disent avoir, lesdiclz habilans bailleront par déclaration et arlicles, par devers ledict seigneur, lequel leur a promis, confirmer et approuver ce que sera raisonnable, el mesmement leur abolir et raser ung article, ainsi qu'ils disent, estre Lenuz suivre ledicl seigneur en guerre hors ladicle juridiction ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XII, 80.
(*) 1577, Roquelaillade, E. s. 1982.
(5) Bail à fief et baïillette sont synonymes,
un particulier est très cerlainement une vente. Quelle conclusion tirer de cette similitude de termes ?
De plus, la simple lecture des actes nous fait voir des phrases tellement affirmatives, qu'il parait difficile au premier abord de ne pas les interpréter dans le sens d’une aliénation de la propriété du seigneur entre les mains des habitants.
Voici, à litre d'exemple, ce que nous lisons dans la bail- Lette du 23 mai 1550, conclue entre Jehan de Portepain, procureur de Frédéric de Foix, et les habitants du Captalat de Buch : « Lesquels padouens et vacants des susdits (habitants) ledit de Portepain..…. s'est démis, devêtu et dessaisi du tout en tout, en a vêtu et saisi lesdits manants et habitants desdites paroisses... iceux faits, établis et ordonnés vrais seigneurs... et les en a mis et met en possession et perpétuelle saisine... les a pris et reçus pour affevatiers et tenanciers et les en a vêtu et saisi féoment, comme de fief nouveau et de nouvelle inféodation par la tradition d’une plume d'écrivain » (!).
Des termes aussi formels paraissent bien impliquer une aliénation de propriété, du moins comme l'entendait le droit
féodal, avec rétention du domaine éminent par le seigneur.
(1) Delage, Dr. d'usage dans la forét de La Teste, p.28. — Nous relrouvons des termes semblables dans une transaclion du chapilre de St André avec ses sujets de Cadaujac : « Lesquels padouens el vacans..…. seront et demeureront comme dit aux paroissiens habilans de ladile terre et baronnie de Cadaujac pour le pacage de leur bélail el autres uzages nécessaires ». G. 417. — Un acte du 23 seplembre 1565, conclu entre les habitants de St Jean d'Illac et leur seigneur, s'exprime ainsi : « De toule la part desliles berles et lieu où elles sont les susdits affe vals ont prins el reçu inveslilion dudit sieur de Lestonnac, lequel les a reçus pour lenanciers el emphiléoles, el foncièrement inveslus » (Arch. mun., D. D. 49), Ce cas d'emphiléose ne nous étant connu que par cet extrait inséré dans un mémoire des habitants du 9 août 1780, nous n'avons pu en faire élat comme nous l'aurions voulu.
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Et pourtant, les padouens de La Teste, qui postérieurement à 1550 ont été l'objet de nombreuses conventions, furent toujours considérés comme appartenant au seigneur et soumis à un simple droit d'usage de la part des habitants ('). ILest permis d'en inférer que les stipulations analogues que nous avons rencontrées sont simplement des clauses de style, insérées dans le but de marquer plus fortement les droits des habitants à l'usage des padouens.
Du reste, l'intention des parties ressortira mieux de la comparaison des divers articles d'une transaction. Le seigneur, qui conserve le droit de bailler à fief et d'admettre le bétail étranger au pacage, reste évidemment propriétaire. D'un autre côté, la convention était conclue par le seigneur avec les habitants, groupés pour la défense de leurs intérêts individuels (?), comme usagers. Une transformation de la nature de leurs droits n'était nullement nécessaire, le mode d'usage des padouens restant le même. [l est d'ailleurs difficile de croire que la propriété ait pu leur être transmise indivisément, alors que les obligations auxquelles ils étaient soumis ne changeaient pas. [ls continuaient à esporler (*) à
mutalion de seigneur et d'affévat (*). Or, esporler à mutation
(:) Delage, Dr. d'usage dans lu forêt de La Teste, p. 29. — Le seigneur de Salles en Buch avait encore en 1790 la propriélé de lous les pidouens de la seigneurie, comme l’allesle une déclaration des officiers municipaux de Salles, que nous avons déjà rapportée p. 52, n. 2.
(2) On rencontre des mentions lelles que celles-ci : « paroïssiens, manants et habilantis des paroisses de La T'esle, Gujan el Cazeaux en Buch », à La Teste, en 1550. — De même, à Monlpouillan, en 1512, le seigneur fait les concessions insérées dans l'acte que nous avons cilé loul à l'heure « ausdicts habilans, et à leurs heoirs et successeurs, et qui d’eux auront droit et cause ».
(5) Esporler, c'est reconnaitre. Le droit payé à cetle occasion porte le nom d’esporle.
(‘) 23 mai 1.550. Les habitants du caplalat de Buch paieront à leur seigneur « cinq sols tournois d’esporle à seigneur de fief ou affevalier muans d’une part ou d'autre ». Delage, Dr. d'usage dans la forêt de La Teste, p. 28,
d'affévat serait bien évidemment chose impossible, si la propriété appartenait à une communauté, ayant une existence indépendante de celle de ses membres, et étant par là même perpétuelle. Dans de pareilles conditions, il semble à peu près certain qu'au xvi‘ siècle les habitants n'ont obtenu de leurs seigneurs que de simples garanties pour la conservation de leurs droits d'usage
Il ne faudrait pas oi de ce que nous venons de dire que les droits des seigneurs ne pouvaient être restreints que par des contrats conclus avec leurs sujets. Nous verrons plus loin comment ces derniers finirent presque toujours par absorber loule l'utilité des padouens, et même quelquefois par en devenir propriétaires, et cela, en l'absence de toute convention (‘}. Il faut voir, semble t-il, dans les transactions rapportées ci-dessus, des manifestations de cette tendance à la dépossession des seigneurs par les habitants.
IV. Dans l'exposé qui précède, nous n'avons fait aucune distinclion entre les seigneurs fonciers et les seigneurs Lautsjusticiers, et presque tous les exemples qui ont été cités ne concernaient que ces derniers. C'est chose toute naturelle, les padouens d'une certaine importance, et par conséquent les plus sujets à transaction, se trouvant entreleurs mains (?}. Il faut remarquer également que la rareté des documents sur les padouens appartenant au foncier, peut parfaitement s'expliquer par ce fait que, vu le peu d'importance de l'objet en litige, le seigneur féodal et ses tenanciers devaient souvent procéder à des accords verbaux, ne laissant par conséquent pas de traces.
La démarcation si nette que nous avons établie plus
(1) CE. Ire partie, chap. IV.
(2) CF. 1re parlie, chap. I.
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haut (') entre les seigneuries foncières et les hautes-justices, est loin de se retrouver dans la pratique. Tout d'abord, surtout dans la région des landes, beaucoup de seigneurs étaient seigneurs fonciers de tout le territoire de leur haute justice (?). Ilest impossible de savoir en quelle qualité les padouens leur appartenaient. On se trouve, d'autre part, fréquemment embarrassé pour raltacher certains droits à la justice où au fief (3), bien des seigneuries n'étant pas dans une situation très définie. Tel était le cas des seigneurs d'Espagne, dans la baronnie de Veyrines, qui ne se prétendaient pas hautsjusticiers, mais étaient en possession de droits pécuniaires ou honorifiques généralement réservés à ceux-ci (*). L'importance de la seigneurie de Saint Seurin ne permet pas non plus de conclure avec certitude que les chanoines possédaient les padouens de la paroisse comme simples seigneurs
fonciers ().
(:) CF. Fre parlie, chap. I. Nous n'avons pas à nous préocupper des moyens et bas-jusliciers qui doivent être assimilés aux seigneurs fonciers.
() Baurein (Variétés Bordeloises) qualifie souvent les seigneurs de ces régions de « seigneur foncier, direct et haul-justicier de la paroisse ». V. particulièrement les articles concernant Saint-Magne, ILE, p. 190; Balizac, IT, p. 173, elc…
(3) Par exemple, la proclamation du ban des vendanges, Brutails, Zntr. au Cart. de Saint-Seurin, p. 63.
4) Nous lisons dans un mémoire du xvin® siècle de la Ville de Bordeaux : « Les Seigneurs d'Espaigne ne luy dispuloint pas formellement la Justice (à la Ville, baronne de Veyrines), mais ils prétendoint Etre en droit de pignorer les habitans lorsque leurs Besliaux leur Causoit quelque dommage et de les Retenir Jusques au payement dudit Dommage dans Le parc qu'ils avoint Erigé dans l’Interrieur de Leur Chaleau; ils pretendoint En outre les honorifiques dans l'Eglise, un droit de lrésain sur le pain et sur la viande, presque la lolalité des Landes Vacans des deux parroisses Cy dessus (Mérignac et Saint-Jean d'Illac) ». (Arch. mun., D. D. 7). La seigneurie d'Espagne changea son nom au xvur® siècle en celui ‘de seigneurie du Parc.
(5) Brutails, Intr. au Cart. de Saint-Seurin, p. 62 el suiv. — On peut également consuller un arrêt du Parlement de Toulouse du 30 juillet 1678, établissant une cote mal laillée entre les prélentions réciproques des Jurats de Bordeaux et du chapilre, G. 1131.
Les espèces précédentes sont trop sujettes à discussion et, par conséquent, ne sont guère probantes en faveur de l'attribution des padouens au seigneur féodal à l'exclusion du hautjusticier. Mais il nous est possible de citer des textes montrant des terres de cette espèce entre les mains de seigneurs n'ayant certainement aucun privilège de haute-justice. Ainsi, en 1542, Pierre d’Agès, seigneur de la maison noble de Thouars, donne à fief nouveau la lande du Vacca à plusieurs de ses tenanciers, pour le pacage de leurs bestiaux (!). Des padouens soumis à des droits d'usage dépendaient également de la maison noble de La Taule ou de La Plane (?), dans la prévôlé d'Eyzines, dont les jurats de Bordeaux étaient hautsjusticiers. Enfin, dans les aveux et dénombrements au roi, des « padouenz, bois et landes » sont parfois mentionnés à
la suite des terres cultivées des seigneuries foncières (°).
(1) Celle concession esl cilée dans une nole du xvur siècle. Le caractère de concession pour pacage commun de ce bail à fief ressort des deux classes suivan- Les : 10 « Le Seigneur se réserve son droit et sa part comme un des lenanciers ». 20 « Il est convenûüs en oulre que les preneurs seront tenûs de laisser ladite lande en même nalure sans pouvoir la travailler ni déffricher que du consentement exprès du Seigneur » (Arch. mun., D. D. 45). Sur la maison noble de Thouars, siluée dans la comlé d’Ornon, voyez une très intéressante nolice de Baurein, Variélés Bordeloises, Il, 316.
(2) 4 avril 1557. Un lenancier consent une reconnaissance au profit de Jean Dubernet, notaire, seigneur de la maison noble de la Taule, pour divers biens, « plus pour le droit dans les padouens dud. seigneur sur le terriloire de la paroisse (d'Eyzines) ». G. 1430. — Le 12 décembre 1726, Benjamin Duret, seigneur de la maison noble de la Plane d'Eyzines, mentionne dans un dénombrement « trois pièces de padouëns..., desquels ledit Duret ne lire aucun revenu que du pacage pour son Bestail et pour celuy de ses lenanciers quy en ont litre particulier ». C. 4160.
(#) 19 janvier 1685. Estienne Guérin et Catherine Mauvès font hommage au roi « pour raison de la maison noble appelée Lajabatry avecq ses appartenances elses deppandances, Lerres, padouenz, bois el landes de Cazaugnas sciltués en la parroisse de Carignan, Jurisdiclion royalle d'Entre-Deux-Mers ». C. 4164. — V. également le dénombrement de la maison noble de Lamothe-Montauban, à Casseuil. C. 4178.
PROPRIÉTÉ DES PADOUENS 65
L'allodialité d'une seigneurie, rendant celle-ci indépendante de toute hiérarchie féodale, exception faite pour la Justice, entraînait bien évidemment pour son possesseur la propriété des padouens compris dans ses limites. C'est ce que parait décider un arrêt du conseil du 1° octobre 1749, repoussant les prétentions des jurats de Bordeaux comme barons de Veyrines, sur les « landes et pâturages » de la « maison noble en franc-aleu », de La Salle de Livrac (‘). Cependant les termes de l'arrêt, qualifiant cette seigneurie de « fief ou maison noble en franc-aleu », jettent un doute sur la nature de cette allodialité. La maison noble de La Salle n’était peutêtre qu'une seigneurie foncière, jouissant de certains privilèges. Le terme alleu, en effet, semble parfois signifier simplement exemption de charges féodales, sans entraîner pour cela un affranchissement complet (?).
(') Un mémoire citant cet arrêt déclare que Marie-Anne Dumantet fut maintenue dans « la possession et jouissance des Landes el pâturages dont il est question, comme étant dans l'étendue de son fief ou maison noble en Franc-aleu de La Salle de Livrac ». Cet arrêt fut rendu à la suite d’une contestation soulevée par les Jurats de Bordeaux, seigneurs hauts-jusliciers de la paroisse de Pessac, prélendant que tous les padouens de la paroisse leur appartenaient en cetle qualité, el que, contrairement aux allégations de Mre Dumantet, les lenanciers de la seigneurie de La Salle ne pouvaient avoir la prétention d'exclure les aulres habilants de la paroisse des padouens de cette seigneurie. Arch. mun., D. D. 48.
(2) Cf. p. 73 et 74.
Harlé
CT
PROPRIÉTÉ DES HABITANTS AVEC TITRE
I. Nous venons de voir les seigneurs, dans leurs conventions avec leurs sujets, se réserver soigneusement le droit de bailler à fief à des particuliers. [ls ne conservent la propriété des padouens que dans le but de la transmettre en détail à d'autres. C’est qu'en effet, la meilleure manière d’accroître la valeur d'une seigneurie consistait non pas à étendre la superficie des terres cultivées directement par le seigneur, mais bien à augmenter Le nombre des tenures qui relevaient de lui. Celles-ci, outre le paiement d'un cens annuel, étaient soumises au droit de lods et ventes, perçu en cas de transfert de propriété contractuel (1).
Le taux élevé des lods et ventes, 1/8 dans le Bordelais, en faisait la principale ressource des seigneurs. Ils auraient agi à l'encontre de leurs intérêts en transférant la propriété des padouens aux habitants, la destination de pacage commun qui caractérise ces fonds les empêchant généralement d'être aliénés.
Cependant, dans les pays de marais, la situation était différente. Le sol ne pouvant être mis en valeur que par un dessèchement nécessitant un travail d'ensemble, les baux à
fief à des individus isolés se trouvaient par là même exclus
(1) Ce droit de mutation est le prix de la confirmation par le seigneur du droit de propriélé ulile sur la têle du nouvel acquéreur. Pour plus de détails sur les lods et ventes, v. Brutails, Zntr. au Cart. de Saint-Seurin, p. 82 et suiv.
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d'une façon presque complète. Pour tirer parti de leurs domaines, les seigneurs se décidèrent à concéder les terrains marécageux qu ils possédaient à tous leurs sujets à la fois ('). Ceux-ci, après entente, défrichaient le marais et se partageaient ensuite les terres ainsi conquises qui se transformaient en tenures (?).
Enchantés de cette combinaison qui leur assurait des revenus respectables, sans les obliger à faire la mise de fonds qu'aurait nécessitée un défrichement exécuté par eux, les seigneurs donnaient leurs marais aux habitants, sans exiger d'eux un partage immédiat. En effet, quelques-unes des conventions conclues dans ce but présentent la physionomie d’un bail à fief de droits d'usage, et c'est par une simple clause qu'est prévu le partage (). Le marais était soumis aux droits
(*) Cependant, en 1547, à Saint-Lonbès, localilé ayant le roi pour seigneur, les habitants n’obtinrent une pareille concession qu'après une révolte à main armée contre les vérificateurs des domaines; ceux-ci aliénaient leur « palu » à des étrangers. C. 1334.
(?) Sur cinq exemples que nous pouvons donner de pareilles concessions, quatre concernent certainement des marécages : Blanquefort (Publ. des Arch. hist. de la Gironde, VIII, 110); Saint-Corbian (G. 429); Saint-Loubès (C. 1334); Valeyrac (C. 935). Le cinquième porte sur une lande dont la nature de terrain nous est inconnue, la lande de Beychac (Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XIX, 34). Pour Blanquefort seulement, nous possédons l’acle original. Les autres espèces ne nous sont connues que par des mentions généralement succinctes insérées dans des actes postérieurs.
(8) Nous lisons dans un mémoire de 1680, que le Chapitre de St-André donna en 1491 aux habitants de St-Corbian la « palu » avoisinant leur village « pour en jouir conjointement el par indivis, avec faculté pour eux de convertir en près de lad. palu inféodée tout autant que bon leur semblera. » (G. 429). — 16 janvier 1567, Blanquefort : « Item, plus es appointat et accordat entre lousdiltes partides que lousditz subjelz pourran parlir sy bon lous semble, un tros deusditz padouens ou tous et seran Lingutz de en far, et los meltre en doutlze binglz partz, affin que loudict seignor en aye doulze binglz pagalz et affevalz et que cascun en agy sa part, et autant lou petit comme lo grand, et en far chascun sa propria guisa el bollontat » (Publ. des Arch. hist. de la Gironde, VIT, 111). La clause n’est pas ici très impérative; mais ce qui prouve encore mieux que le partage est plutôl un droit qu'une obligation pour les habitants, ce sont les autres clauses du contrat, qui sont
d'usage des habitants comme un padouen ordinaire, jusqu'à ce qu'il plût à ceux-ci de le mettre en culture.
Cette solution pouvait être retardée par diverses causes. D'abord, la discorde se mettait souvent parmi les bénéficiaires, et de longs pourparlers élaient nécessaires pour mener à bien l’entreprise (‘). D'autre part, la négligence des paysans leur faisait souvent ajourner le partage, et bien des années se passaient avant qu'on se préoccupât de procéder à
son exécution (?). Peut-être, d’ailleurs, trouvaient-ils que le
semblables à celles des baux à fief de droils d'usage ; par exemple, l'interdiction pour le seigneur d'admettre le bélail étranger au pâturage.
(1) 26 mai 1518, Beychac : « Cognuda causa sia que, sa en reyre (anciennement), per assi dabant, fos estada queslion, discordia, debat el controversia entre los parropians de Bayssac, Entre-dos Mars; et asso à causa et per rason de far partenssa et division entre lor, de ung cerlan bosce el landa qui es en ladeyta parropia de Bayssac assi cum es confrontada en la carla de esporle de feu (fief) noed; laquandeyla landa et bosc, lo noble homme Johan Baquey, escudey, senhor de feu, de la parropia de Bayssac, aue balha de feu noed et de nouella balha ans manans el parropians de ladeyla parropia de Bayssac, en lodeyt esporle escrinlz et nompnalz, et a lurs consors et parssoneys, per comun el nodebis, a doze boysselz de cibada, cascun an, de renda. Et, après ung cerlan temps, losdeilz manans et habi- Lans agossan assayalz el entrepris de partir, entre edz medis, lodeyt bosc et landa, el bonament no s’i fossan et posculz acordar, ni abenir affar ladeyta partenssa et diuision ; et, per so que edz no la poden parlir au plaisir et à l’agrat deus totz, lo plus gran nombre deusdeylz parropians elegiren el conslitueren quatre homes de ben, credebles, de fe, salues et espers ad aquo far, per far et ordenar ladeyta partenssa.. ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XIX, 36.
(2) À St-Corbian, les habitants avaient acquis la palu en 1491, el ne la partagèrent qu’en 1639 (G. 429). — À Valeyrac,.le 20 juillet 1751, dans leur requête à l'intendant pour demander la permission de partager leurs padouens, les habitants écrivent : « En 1623, les habitants de Valeyrac prirent à nouveau cens moyennant une rente annuelle du duc d'Épernon une pièce de Terre ou Prairie vulgairement appellée Malhe de la Consistance d'Environ 1.500 journaux située sur le bord de la Gironde. Is s’obligèrent par le bail à cens de construire une digue qui empêcha le débordement de celle rivière, et il fût convenu qu'ils partageroient entre eux la pièce de terre dont il s’agil, afin qu'après le parlage chaque habilant püût clore de fossés sa portion el en disposer suivant la propriélé du terrein. Mais les principaux el les mieux intenlionnés des habitants décédèrent peu de tems après ce bail à cens sans avoir rempli leur obligation à cet égard. Depuis ce temps des familles étrangères se sont mises en possession de leurs biens, auxqu'elles elles ont succédé
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bénéfice n'était pas assez certain ni assez avantageux, et le statu quo leur paraissait-il préférable ? Cela ne faisait pas l'affaire des seigneurs, ainsi frustrés des bénéfices qu'ils escomptaient. Aussi voyons-nous le Chapitre de Saint-André, après un siècle et demi d'attente, donner le choix à ses sujets de Saint-Corbian entre partager leur « palu », ou payer les lods et ventes tous les 15 ans, montrant ainsi avec évidence le but poursuivi, l'augmentation du nombre de terres soumises au paiement des lods et ventes (').
Même si le partage avait lieu, son exécution pouvait n'être que partielle, et une notable portion du marais continuait à servir à l'usage commun des habitants. À Saint Loubès, par exemple, les habitants, après avoir répartientre eux 1711 journaux (?), conservèrent dans l'indivision une quantité de terrain certainement considérable, si l'on en juge par l'importance de la réglementation qu'on lui appliquait au xvin° siècle (*).
À qui appartenait la propriété des padouens non partagés, aux seigneurs ou aux habitants? Dans les transactions que
nous examinions tout à l'heure, la conclusion à laquelle nous
soit par des acquisilions ou des mariages, elles ont empêché jusqu’à présent l'exécution d'un projet aussi utile ». C. 935.
(*) Voici ce qui est dit dans le mémoire de 1680 : « Pour lors (1639), le procureur d'office de Vertuëil donne sa requête devant le juge du lieu pour faire ordonner que les lenancier de lad° palu de S'-Corbian la partageroient entr'eux, si mieux ils n'aimoient payer au Chapitre les lots et vantes dela valeur d'icelle de 15 en 45 ans, et le partage ayant élé ordonné du consentem. desd. tenanciers, à proportion de ce que chaqun d’eux possédoit de terres hautes dud. village, il fûl passé transaction le 13° Xtre de la de année 1639... » (G. 429).
(8) 19 novembre 1769. Statuts pour l'administration de la palu de Saint-Loubès, C. 3675. — 26 mai 1518, Beychac. Voici l’une des clauses de l’acle de parlage prévoyant la réalisalion de celle éventualité : « E plus, es eslal deyt et apuntat per la deyla sentenlia, que si se trobada aucunas pessas en ladeyla landa que no fos estada parlida ou messa en losdeilz lolz, en aquel cas ladeyla pessa sera el desmorera a Lolz losdeilz parropians, per nodebis, affar lor plaser el boluntal ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XIX, 39.
sommes arrivé était que les habitants demeuraient simples usagers. Les droits d'usage étaient en effet le principal objet de ces conventions. Mais, ici, nous rencontrons un élément nouveau, Le droit pour chacun des concessionnaires de s'approprier une partie du terrain concédé. Or, une des raisons qui, dans les espèces précédentes, nous ont fait attribuer la propriété des padouens aux seigneurs, était la conservation par eux du droit de bailler à fief à des individualités. En agissant de la sorte, le seigneur aliénait peu à peu son droit de propriété. Dans le cas que nous envisageons, il a d’un seul coup épuisé sa faculté de bailler à fief; il doit done avoir perdu la propriété. C'était d'ailleurs le résultat qu'il ambitionnait. Les habitants, quelque longue que fût leur attente, ne perdaient pas pour cela le droit de procéder au partage des padouens. Loin de leur dénier ce droit, le Chapitre de Saint-André ne forçait-il pas les habitants de Saint-Corbian à mettre leur palu en valeur (*) ?
Une pareille situation paraît bien impliquer un transfert de propriété. D'ailleurs, ceux de ces padouens qui ne furent pas partagés semblent n'avoir jamais été contestés aux habitants. Le fait du seigneur de Saint-Corbian d'exiger les lods et ventes pour la palu montre bien qu'il ne s'en considérait pas comme propriétaire. En 1751, pour le partage de la « Matte » de Valeyrac (*), et en 1769, lors du vote des « Statuts » réglementant l'usage des padouens de Saint-Loubès (®), il n'est pas question de propriété du seigneur.
En résumé, d'un côté, l'intention des seigneurs, lors des concessions, n'était pas de conserver la propriété des padouens et, d'autre part, les habitants furent par la suite consi-
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dérés comme propriétaires. Il est rationnel de penser qu'ils avaient acquis cette qualité en vertu des concessions pour partage que leur avaient consenties leurs seigneurs.
Dans les actes que nous avons examinés jusqu'ici, il n’est Jamais question de communautés d'habitants. Les textes parlent des manants et paroissiens; certains vont même Jusqu'à faire remarquer que tous les habitants ont été nommément désignés ('). C'est que l’idée de communauté, entité supérieure aux individus qui la composent et ayant une existence indépendante de la leur, ne devait pas être très développée au xvi° siècle dans les campagnes Dans le cas d’une concession pour partage, chacun des habitants a acquis une part indivise (?), et c'est par la réunion de ces droits de propriété individuels qu'aux xvu° et xvin° siècles, Les communautés d'habitants se sont trouvées propriétaires des padouens non partagés.
IL. Mais, au xvu° siècle, la conception de communautés capables d’être propriétaires commença à se faire jour. Nous voyons alors les seigneurs, dans leurs conventions avec leurs sujets, procéder, non plus à des aménagements, mais bien à des cantonnements (°).
« Le cantonnement, dit Guyot, consiste à convertir l'usage en un droit de propriété sur une partie des fonds usagers » (*). Au cas d'aménagement, les habitants voyaient les
(*) Beychac, PI. des Arch. hist. de la Gironde, XIX, 36.
() On peut rapprocher la situation des habitants, dans le cas que nous envisageons, de celle des colons romains à qui l’assignation des pâlurages avail été faite nominibus. Cf. Historique.
(5) Guyot (Répert. de jurispr., vo Usage, XVII, p. 388) constate que jusqu'au milieu du xvre siècle, on ne procédail qu’à des aménagements.
(‘) Hiépert. de jurispr.,vo Usage, X VII, p.389. Il ajoute : « Le seigneur ne peut y être forcé parceque personne ne peut êlre contraint de renoncer à sa propriété; mais il peut le requérir, parce que c’est un moyen de faire sorlir sa propriété de l'espèce d'inertie dans laquelle ie droit d'Usage la lient ». Pour plus de détails sur
terrains soumis à leurs droits d'usage considérablement réduits, sans que la nature de leur droit changeât pour cela; ils restaient simples usagers. Dans le cantonnement, au contraire, la portion attribuée aux habitants leur appartient en pleine propriété et devient une tenure ordinaire, possédée par une collectivité.
Les mentions, que nous rencontrons dans les actes de cette espèce, ne laissent aucun doute sur l'acquisition de la propriété par les habitants. Ainsi, dans le préambule de la transaction du 3 mars 1646, conclue entre les habitants de Belin et leur seigneur, Arnaud de Pontac, le notaire constate qu'il a été procédé au « partaige desd. Vaccans Landes et terres vaines, en telle sorte qu'une partie en demeurat aud. Seigneur présidant et l’autre ausd. habitans, le {out en pure
propriété et pour en dispozer à leur plaisir et voullonté » {!).
cette question, v. Lefeuvre, Les communs en Brelagne, p.61 etsuiv.— Les théories juridiques paraissent n’avoir eu aucune influence sur les canlonnements faits dans notre région ; les exemples que nous possédons sont d’ailleurs antérieurs à la formation de cette jurisprudence. Il semble qu'au xvi® siècle il n’y ait guère eu de cantonnements; nous n'avons trouvé à celle époque qu'une seule pièce sur ce sujet. C’est une requête du seigneur de Saint-Aubin au Conseil d'Etat, demandant qu'il fùt procédé au cantonnement des landes de sa seigneurie (6 décembre 1768, B, Eaux et Forêts, Arrêts du Conseil). Nous ignorons quelle suile fut donnée à celle demande.
() Arch. du Dr Marc Dutauzin (Belin). Suivent les articles concernant la portion de chacun : 1° Les parties « Ont demeuré d'accord, que pour tous droict et pourlion qu'icelluy seigneur présidant pourroict avoir et prethendre aux susd. Vaccans el lieux subjeclz aux susd. exploiclz uzaige pascaige el pasturaige desd. habilans Il demeurera aud. seigneur en propriété et pour en faire et disposer comme bon leur semblera Scavoir est... » 2° « Le surplus de Tous les Vaccans el lieux susd... sera el demeurera comme Il demeurera Ores et pour l'advenir en pure propriéllé aussy ausd. habilans pour les tenir et en disposer comme bon leur semblera, et en la forme el manière qu'ils liennent el possédenl leurs autres fondz el hérilages ». La faute d'orthographe l'aile par le scribe dans l’arlicle concernant le seigneur, montre qu’il considérait les droils des habilants et du seigneur comme identiques ; il a copié loul nalurellement la même formule. Des contestations s’élant élevées plus lard entre les habitants el leur seigneur sur la portée de cetle lransaclion, un arrêl du Conseil d'Etat du 29 novembre 1772 la confirma
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On le voit, seigneur et habitants sont mis sur le même rang. Il ne subsistera entre eux qu'une seule différence; c'est que les fonds des habitants seront soumis à la directe seigneuriale, alors qu'il ne pourra évidemment pas en être question pour la portion qui reviendra au seigneur.
Nous trouvons un cantonnement analogue à Gousse, en 1653. Les habitants acquièrent leur portion « en pure propriété et Usufruit et Seigneurie Utille, comme leur propre bien domaine et héritage ». IL est ensuite stipulé que le seigneur n'aura plus « aucun droit, ny comme propriétaire, ny comme voisin, ny autrement, En quelque façon et manière que ce soit que la seulle fondalité de directité, laquelle luy demeurera » (1).
Dans certains cas les seigneurs, poussant leurs concessions à l'extrême limite, renonçaient non seulement à leur propriété, mais encore aux droits seigueuriaux qui auraient dû leur être payés, spécialement au plus important de tous, le droit de lods et ventes. En 1647, le roi, seigneur du Blayais, concéda au duc de Saint-Simon le marais de la « Comtau de Blaye », pour le dessécher (?). Celui-ci, d'une très grande superficie (32.000 journaux, ou 12.000 hectares), était soumis aux droits d'usage de tous les habitants du Blayais, ainsi qu'à ceux des gentilshommes et de certains établissements religieux du comté. Le concessionnaire s'entendit avec les intéressés, et l'une des clauses du contrat fut que tous, sauf les gentilshommes, possèderaient en /ranc-alleu ou franche-
aumône (*), la portion à eux allouée (*); celle des habitants
purement et simplement (Arch. du Dr Marc Dutauzin, Belin). Sur l’histoire de ces différends, v. Gaillard, Deux paroisses de l'ancien lemps, p. 251 et suiv. (1) 23 août 1653, C. 3248.
(3) Franche-aumone signifie franc-alleu ecclésiastique. (‘) Ge contrat fut passé le 29 mars 1647. Voici la clause élablissant le franc-alleu :
fut de 7.000 journaux (2.600 hectares) (‘). Le terme de franc alleu n'implique nullement l'allodialité pour les fonds objets d'une pareille stipulation; il signifie simplement qu'ils étaient désormais exonérés du paiement de tous droits seigneuriaux. Mais le marais resta tellement soumis à la directe du roi, qu'il lui versait de ce fait un écu d'or en 1694 (?).
Des clauses aussi explicites que celles que nous venons de voir ne laissent aucun doute sur la portée donnée aux actes qui les contenaient. Ils ont certainement eu pour effet de transmettre la propriété aux habitants. Cette conclusion ressortira encore plus clairement si on les compare aux aménagements et aux baux à fief de droits d'usage qui ont fait l'objet du chapitre précédent.
Il est plutôt difficile de dire quelle était la proportion entre les parts des habitants et du seigneur. C'était, sans doute, une question d'espèce, et vraisemblablement l'on devait réserver aux habitants la quantité de padouens nécessaire pour leurs usages. Guyot déclare que la part des habitants doit être suffisante pour nourrir les bestiaux dont chacun
« Ont les dits Seigneurs Commissaires consenli el accordé que tous les journaux qui seront possedez par les dessus dits Abbé de S. Sauveur, Chapitre Chanoines de S. Romain; Prieur, Religieux et Chapitre de S. Sauveur, Curez et Vicaires perpéluels, Habitans et Hôpilal de Blaye, Gouverneur, Lieulenant, Major de ladite Ville, seront tenus en franche aumône ou franc allu, francs et quittes de tous droits Seigneuriaux, et dont les possesseurs ne seront terus de bailler pour raison d’iceux, homme vivant, mourant et consfiscant, ny de payer aucune Finance au Roy pour l'amortissement ni pour l'indemnité; mais quant aux genlilshommes, chacun d'eux liendra en fief de S. M., à cause de son Chasleau de Blaye, les soixante journaux qui seront délaissez à chacuu d’iceux, à la charge d’en faire la foy et hommage lige à sadite M., de (ous droits de prélation el retrait féodal, et de tous aulres profits de fiefs, deûs et faccoûlumez, en cas de mutalion el ouverture des fiefs, suivant la Coûlume du Païs ». C. 3674,
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d'eux a besoin pour cultiver ses fonds (!). La jurisprudence, on le voit, adopte ici une solution se rapprochant sensiblement de celle que nous l'avons vu suivre au cas d’accensement par le seigneur des fonds usagers (?).
La liste des litres authentiquant indiscutablement la propriété des habitants n’est pas longue, et nous ne croyons pas qu'il soit possible d'y ajouter des actes d'une autre nature. Il faut se méfier énormément des mémoires du xvin° siècle, qui présentent comme tilres de propriété des contrats n'ayant Jamais eu ce caractère (*). Au surplus, dans des questions aussi délicates, on hésite souvent à conclure d’une manière absolue. L'essentiel n'est-il pas d'ailleurs de montrer l’évolution des institutions, et de dégager, autant que possible,
les raisons de leurs transformations ?
(*) Rép. de jurispr., XVII, p.378. — Dans sa demande en cantonnement, le seigneur de Saint-Aubin, après avoir dénombré les bestiaux des habitants, déclare simplement que des 13.000 journaux (4.150 hectares) de landes de la seigneurie « une portion très médiocre de lerrein suffiroit donc pour la nourriture des besliaux des habilans »; 6 déc. 1678, B, Eaux et Forêts (Arrêls du Conseil).
(3) CF. p. 78 et suiv.
PROPRIÉTÉ DES HABITANTS PAR POSSESSION IMMÉMORIALE
I. Tant qu'il était possible aux habitants de produire en leur faveur des titres aussi formels que ceux que nous venons d'examiner, les seigneurs ne pouvaient leur contester la propriété des padouens avec quelque chance de succès. Mais, au xvur' siècle, on trouve parfois des biens communs sur lesquels les seigneurs n'ont plus aucun droit et dont les habitants sont reconnus propriétaires, en l'absence complète de titre, soit pour soit contre eux.
C'est la possession immémoriale, que nous avons vu Fréminville déclarer suffisante pour légitimer la propriété d'une communauté (1). Telle était la situation du marais de Cantenac et Labarde en 1778. A cette date, dans une autorisation de dessèchement de ce communal, l'intendant spécifiait « que la propriété qu’en ont les habitants est certaine par la jouissance non interrompue de tous les temps » (?).
Quelles sont les causes de cette acquisition de la propriété
par les habitants? Nous disons acquisition, car il parait
(:) CF. Ire partie, chap. I.
(?) I ajoutait : « Nous Eslimons qu'il y a lieu (d'auloriser) en confirmant les habilans de Canlenac el Labarde dans la propriété dont il s’agit ». C. 302. — Le 2 avril 1778, nous relevons, en marge d'une demande en concession du marais d’Ambarès par un sieur Courrejolles, la note suivante de la main de l'intendant : « Le droit de la Comté d'Embarès sur ces marais paroît incontestable; écrire en conséquence à M. Necker, pour que le sr Courrejolles soit débouté de sa demande ». C. 3675.
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peu rationnel de penser qu'au moyen-âge ces padouens aient fait exception à la règle générale qui n'accordait aux habitants que de simples droits d'usage. Il n'y a ici, à notre sens, qu'une espèce parliculière de la dépossession graduelle des seigneurs de leur domaine au profit de leurs sujets. C'est en cette dépossession que se résume l'histoire de la féodalité. |
La principale raison de cette évolution réside dans la compréhension qu'ont les habitants de leur droit de jouissance. Ils considèrent les padouens comme réservés à eux seuls et n'admettent guère que le seigneur permette à des étrangers d'y venir pacager. De plus, l'exercice de leurs droits d'usage absorbant toute l'utilité des padouens, ils agissent en fait comme des propriétaires.
Si, après une longue inaction, le seigneur veut user, par exemple, de son droit de bailler à fief, les habitants, s'ils ne se déclarent pas eux-mêmes propriétaires, lui contestent le droit de diminuer en quoi que ce soit la superficie du terrain dont ils sont usagers ('). Cela revenait, en somme, à dénier au légitime propriétaire tout moyen d'exercer un acte quelconque destiné à montrer son droit supérieur. De cette dépossession de fait à la dépossession de droit, il n'y a qu'un pas.
Le bénéfice à réaliser ne valait souvent pas les dépenses d'une instance en justice. Aussi les seigneurs durent-ils souvent reculer devant les prétentions des habitants. D'autre part, nous avons vu la jurisprudence dénier le droit de dis-
(1) Se prétendant lésés par le canlonnement que nous avons analysé tout à l'heure (ef. p. 72 et 73), les habitants de Belin altaquèrent celle lransaction qui les avait rendus propriétaires de parlie des padouens de la seigneurie. Ils déclarèrent que sur lous les « vacans », ils n'avaient « qu’un droit d'usage, d'où il suit que la propriélé apparlient au domaine de la Seigneurie; en cet Elat, le Seigneur ne peut vendre ny donner à fief et à rente aucune porlion de bois, landes et vacans, parcequ'il préjudicieroil au droit d'usage des habilans; ceux-cy de leur côlé ne
peuvent disposer de rien, parcequ'ils n'ont pas la propriété ». C. 952. — V. également C. 991.
position du seigneur sur les padouens des usagers, quand une diminution de leur superficie aurait eu pour effet de restreindre l'usage des habitants. Réduit souvent ainsi à un titre purement nominal, le droit de propriété du seigneur devait forcément disparaitre tôt ou tard.
Cette évolution de la condition juridique des padouens n'était pas encore terminée à la fin de notre ancien droit, sauf dans quelques cas exceptionnels. [l s’agit encore ïei surtout des pays de marais (‘). En l'absence de concessions pour partage semblabies à celles que nous avons examinées, on peut supposer que, pour utiliser les marécages se trouvant sur leur territoire, les habitants de ces régions exécutèrent de leur propre autorité des travaux de drainage deslinés à leur permettre de tirer un profit quelconque des fonds inondés. Non seulement ils absorbaient ainsi toute l'utilité du fonds, mais encore ils faisaient de nombreux actes impliquant pour eux la qualité de propriétaires (?). Aussi, la plupart du temps, ne leur est-elle pas contestée.
If. La situation spéciale dans laquelle se trouvent ces padouens explique évidemment une pareille solution. Cependant, à la fin du xvur° siècle, les seigneurs touchaient encore de leurs sujets les mêmes redevances pour droits d'usage, qu'au moyen âge. De plus, ils pouvaient souvent produire
en leur faveur soit des reconnaissances des usagers, soit des
() Outre Labarde, Cantenac (C. 302) el Ambarès (C. 3675), nous pouvons encore citer Soussans (C. 1355) et Saint-Sulpice-d’Izon (C. 1357).
(? En 1702, dans le « concordat » ou règlement pour l'usage de leurs « pallues, landes el commungs », les habitants de Soussans décident que les amendes payées par les contrevenants seront employées aux réparations des ouvrages du marais (G. 1355). Celle slipulalion montre que le droit du seigneur avait absolument disparu, les amendes, en leur qualité de droits de justice, étant généralement restées entre les mains des seigneurs après la perte de leurs autres droils sur les padouens.
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baillettes passées avec eux au xvi° siècle (1). Il est vraiment curieux de constater comment ces titres et ces redevances qui, à l'époque de leur établissement, fournissaient la preuve de la propriété du seigneur, finirent par se tourner contre eux et ne servirent qu'à affermir celle des habitants.
La tenure du paysan était assujettie au paiement de divers droits, d'esporle ou de cens; des droits semblables étaient souvent dus pour l'usage des padouens (). Peu à peu, les habitants perdirent conscience de Ia précarité de leur droit sur les terres communes, et une assimilation se fit dans leur esprit entre les cens dus pour leurs tenures particulières et les redevances versées pour les padouens. Ils finirent par considérer ceux-ci comme une tenure d'une nature spéciale, pour laquelle chacun payait à proportion des bénéfices qu'il en retirait.
Les seigneurs eux-mêmes, quand ils reconnaissent la propriété des habitants, ne discutent pas ce point. Aïnsi, en 1776, le marquis de Foix-Candale et M. de Castelnau, coseigneurs de Cantenac, admettent la propriété des habitants de cette localité et déclarent qu'ils tiennent « les communaux de la libéralité des seigneurs d'Issans sous un droit de fouage..….… levé par feu » (*).
Le fait, pour les habitants, de payer leur redevance collectivement au lieu de la verser individuellement, semble
n'avoir eu aucune influence au point de vue de l'acquisition
(t) Cf. Ire partie, chap. IT.
(2) Cf. Ile parlie, chap. Il.
(3) 45 novembre 1776, E. s. 1023. — De même, en 1742, M. d'Anglade, seigneur de Saint-Sulpice, reconnaît la propriété de ses vassaux, puisqu'il déclare qu'il pourrait demander le triage (cf. Ie parlie, chap. IT), et pourtant ceux-ci lui payent une « redevance annuelle d'un demy boïisseau d'avoine par chaque habitant tenant feu vif, et de 10 deniers d’exporle à chaque mutalion de Seigneur ou de Tenancier », C. 1397.
par eux de la propriété des padouens. Le syndic de Caudéran et Le Bouscat, par exemple, paye « seul de son chef », depuis 1501, les 50 sols dus pour les padouens de ces deux localités (!), et cependant la propriété de ces fonds fut toujours reconnue au chapitre de Saint-Seurin. Le cas était d’ailleurs rare et, d'un autre côté, la redevance n'élait collective que vis-à-vis du seigneur, les habitants continuant toujours à verser la même quote-part, mais entre les mains de leur syndic et non plus directement au seigneur. Ils n'étaient d’ailleurs pas responsables de leur insolvabilité réciproque (?). Le changement, on le voit, était donc plus apparent que réel.
Etablis à une époque où le pouvoir de l'argent était fort élevé, Les droits seigneuriaux se trouvaient souvent réduits au xvin siècle à une valeur infinitésimale. Aussi les seigneurs négligeaient-ils fréquemment d'en assurer la rentrée. Le souvenir s'en serait effacé peu à peu si l'on n'avait pris soin de toujours les mentionner dans les terriers. Le non-paiement de la redevance des padouens ne semble pas avoir eu pour effet de rendre les habitants propriétaires. Les habitants de la seigneurie du Parc, par exemple, cessèrent en 1626 de verser les cens auxquels ils étaient assujettis (*), et pourtant les jurats de Bordeaux, seigneurs du Parc, sont sûrement propriétaires à la fin du xvim° siècle (*).
Si la redevance n'était pas touchée par le seigneur, mais,
pour un motif quelconque, par une autre personne, c'était
(?) Brulails, Intr. au Cart. de Saint-Seurin, p. 54.
(*) C'est ce que nous révèle une note en marge d’un « Elal général du fief appelé du Parc ». Arch. mun., D. D. 7. — Même situalion dans la seigneurie de Saint-Seurin. Le chapitre est propriétaire des padouens ; or, nous lisons dans une liève de 1782 que la date du dernier paiement des habitants de « Labayche » remonte à 1712, G. 1208 (fo 312 ve).
(‘) V. les nombreux accensements fails par les jurats de Bordeaux de 1763 à 1785. Arch. mun., D. D. 48 et D. D. 49.
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celui qui en bénéficiait qui était considéré comme propriétaire. Telle est vraisemblablement l'origine de la propriété de certaines fabriques, comme celle du Teich (!). Fabriques et communautés d'habitants ayant tendance à se confondre (?), il faut très certainement rechercher l'origine de la propriété de quelques-unes de ces dernières dans un fait de ce genre (*).
D'un autre côté, les transactions du xvi° siècle au sujet des droits d'usage servirent parfois aux habitants pour déposséder leurs seigneurs, ou plutôt pour légitimer cette dépossession. Ainsi, le titre sur lequel s'appuient les habitants de Saint-Sulpice pour prouver leur propriété, et dont l'interprétalion n'est pas contestée par le seigneur, M. d'Anglade, n'est autre chose qu'une baillette de 1507. La clause du paiement de l'esporle « à chaque mutation de seigneur ou de tenancier », qui s'y trouve insérée, montre bien cependant que l’acte invoqué ne devait concerner que des droits d'usage; à moins que la baïillette de 1507 ne soit une concession pour partage, ce qui paraît peu probable (*).
Vers 1770, les habitants d’Illac eux aussi se prétendirent propriétaires de leurs landes, et pourtant les seuls titres qu'ils pouvaient produire à l'appui de leurs dires étaient de simples reconnaissances individuelles de droits d'usage (f). Ils furent battus; mais de pareils faits montrent mieux que tous les raisonnements combien grande était, à cette époque, la confusion au sujet de la signification et de la valeur des anciens titres.
(‘) La propriété de la fabrique est affirmée dans un mémoire du seigneur du Teich, M. de Ruat, défendant les intérêts de ses sujets, Arch. dép., Papiers relatifs aux terres incultes dans les landes du Médoc.
() Cf. chapitre préliminaire.
* (8) Arcins, E. s. 993.
(5) Le but de ces contestations élait d'empêcher les accensements que faisaient
les jurats de Bordeaux, seigneurs du Parc depuis 1758. Arch. mun., D. D. 5. Harlé 6
Une dernière raison, qui a certainement énormément contribué à faire passer la propriété des padouens entre les mains des habitants, est la constitution progessive des communautés d'habitants. Au moyen-âge, les paysans n'avaient guère de liens entre eux et jouissaient des terres communes à titre individuel. À mesure que le pouvoir du seigneur diminuait, les communautés grandissaient, et, au xvin siècle, on les considère comme des sortes de personnes morales ayant une entité indépendante de l'existence des individus qui les composent (1).
Il est curieux de suivre dans les formules des actes l’ascension de cette idée de communauté. En 1518, dans l'acte de partage de leurs landes, les habitants de Beychac font remarquer que, dans la baïllette que leur a consentie leur seigneur, ils ont tous été nommés (?). Pareille mention ne se retrouve plus en 1646 dans la transaction des Belinois avec Arnaud de Pontac, où il est simplement question des « habitans d'icelle Jurisdiction de Belin » (*). Un arrêt du Conseil d’Elat de 1772, qui confirma cette transaction, parle enfin des « habitans et Communauté dud. lieu de Belin » (‘). Quelques années plus tard, sous la législation révolutionnaire, il ne sera plus question que des municipalités, des communes. Les habitants formeront un corps de communauté et ne seront plus considérés comme formant un grou-
(1) Guyot (Rép. de jurispr., v° Communauté, IV, p. 218), traitant des communaulés d'habitants, écrit « Les Communautés d’habitans possèdent en certains lieux des biens communaux, tels que maisons, bois, prés, pâturages, dont la propriété appartient à toute la Communauté, et l'usage à chacun des habitans ».
(?) « Laquandeyta landa et bosc, lo noble homme Johan Baquey, escudey, senhor de feu (fief), de la parropia de Bayssac, aue balha aus manans et parropians de ladeyta parropia de Bayssac, en lodeyte esporle escrin{z et nompratz », Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XIX, 36.
(3) Arch. du Dr Marc Dutauzin (Belin).
(*) Arch. du Dr Marc Dutauzin (Belin).
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pement de fait, réunion d'un certain nombre d'intérêts individuels de même nalure, mais comme composant une personne morale ayant une existence juridique. En fait, au xvin' siècle, on emploie aussi souvent le terme d'habitants que celui de communauté.
Si le législateur profita de cette constitution des communautés pour astreindre les habitants à l'observation de certaines règles pour l’administration de leurs padouens, les nombreux partages faits, ou tout au moins projetés, à la veille de la Révolution, montrent bien que l’on continuait, malgré les théoriciens, à considérer les biens communs comme appartenant aux habitants plutôt qu’à leur communauté (!).
IT. L'attribution des padouens à la communauté ne pouvait évidemment se faire que lorsque ceux-ci étaient affectés à l'usage de tous les individus qui la composaient. Or, il existait dans beaucoup de localités des terres communes ne servant qu'à un nombre restreint de personnes, aux habitants d’un hameau ou quartier. Ces padouens de quartier étaient fort nombreux, et vraisemblablement à peu près toutes les agglomérations devaient en posséder. C'est ce qui ressort d’une enquête sur les communaux du district de Libourne de lan I. La municipalité de Puisseguin, par exemple, déclare que la superficie des communaux de son territoire « consiste
(*) Guyot (Répert. de jurispr., vo Communauté, IV, p. 218) nous dit : « Les biens qu'une Communaulé possède n’appartenant pas aux membres qui la composent, considérés comme particuliers, il faut en conclure qu'aucun ne peut détourner pour son usage particulier la moindre portion de ces biens ». Plus loin, il ajoute : « Chaque habitant, en parliculier, ne peut demander qu'on lui assigne sa part de la commune, ce serait contrevenir directement à l’objet que l’on a eu lors de la concession de la commune, et anéanlir l'avantage que la Communauté doit en retirer à perpétuité ». Nous verrons, quand nous éludierons les partages des communaux, que ces théories ne passèrent que parliellement dans la pratique (cf. IIIe parlie, chap. I).
en trois arpens Environ, en treize pièces, dépendantes de dix diférens vilages, qui forment une très grande population ». Plusieurs autres municipalités font des réponses du même genre (!).
Il ne faudrait pas croire que cette situation fût d'origine récente. Elle semble, au contraire, remonter à une époque fort ancienne. Les padouens de Pessac, au xvi° siècle, étaient divisés en plusieurs portions, et une série de reconnaissances de 1532 nous montre, dans cette paroisse, quatre landes padouentées chacune par des individus différents (?).
Une explication toute naturelle de ce fait se présente tout d'abord à l'esprit. C'est que, comme dans les paroisses d’une certaine étendue, il n'était pas très commode de mener les animaux pacager à une grande distance, les divers villages tendirent à accaparer à leur profit exclusif certaines parties des padouens que leur proximité rendait d'accès plus facile. Cette hypothèse est très vraisemblable, et les choses ont dû souvent se passer de la sorte. Malheureusement, une vérification historique en est à peu près impossible ().
Dans ce cas, le padouen, ainsi spécialisé au profit d’un nombre restreint d'individus, reste bien toujours un communal, mais il est certainement plus rapproché de la propriété individuelle que dans le stade précédent. Cette situation est
(*) Les officiers municipaux de Saint-Genest écrivent : « Il y a dans celte commune trois communeaux dans trois villages différents de la Contenance de 2 jx, dans Lesquels sont Silué Les Ruisseau, Lavoir, Rouissoir, Fontaines, et abreuvoir pour les Bestieaux ». — De même, à Villegouge, il y a « 12 pièces dépendant de divers villages ». — Nous trouvons des réponses semblables pour Vérac, Sainte- Colombe, Lalande, etc. L. 1878.
(?) Le dossier comprend 4 reconnaissances de « padouentage », pour la lande de Taudin Long; 3 pour celle du Campana; 3 pour celle de Lacanau, et 5 pour la « lande et bernada » du Marquezot, Arch. mun., D. D. 48.
(*) Aucoc, Sections de communes, p. 48 et suiv. — On peut rapprocher cette origine des padouens de quarlier de celle des compascua romains (Cf. historique).
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encore plus sensible, lorsque ce padouen de quartier s’est constitué non par une soustraction à la masse commune, mais par le long maintien dans l’indivision d'une terre primitivement possédée par une seule personne.
Nous avons indiqué plus haut de quelle façon ont pris naissance un grand nombre de hameaux, par le partage entre les membres d’une même famille d'une tenure originairement unique (!). Mais, pendant un temps, fort long parfois, cette division n’était qu'une division d'exploitation, et la propriété des parcelles cultivées par chacun des co-tenanciers appartenait à tous les « consorts ». Un pré, un endroit marécageux, pouvait être laissé en friche pour le service des terres cultivées. Quand l'indivision prenant fin, chacun devenait individuellement propriétaire d’une portion du « tènement » (?), ce pacage continuait à rester indivis, et l’on avait ainsi un padouen dont l'usage était réservé aux possesseurs des terres, qui avaient tout d’abord formé avec lui un tout unique.
Nombre de padouens de quartier doivent vraisemblablement s'être constitués de la sorte. Nous pouvons citer un exemple typique de cette transformation de la propriété individuelle en propriété collective; c’est le cas du « tènement » de Liard, paroisse de Saint-Seurin de Cadourne (*).
Le 17 décembre 1416, « Pey et Jean Cruchon, frères, Peyronne de Liard, femme de l’un d’eux », consentirent une reconnaissance du tènement de Liard « dans lequel acte le mot Padouent aygat est ajouté à ceux des maisons, courtieux, places, terres, vignes, maynes, preds, aubarèdes,
(t) Cf. chapitre préliminaire.
(2) Tènement est synonyme de tenure.
(3) Nous avons pris tous nos renseignemenls sur l’histoire du tènement de Liard dans un extrait d’un jugement du tribunal de Lesparre du 18 août 1792, L. 1779.
bois, forêts, etc... » Dans les siècles qui suivirent, le nombre de ceux qui possédaient le tèncment.« en solidarité » s’accrut considérablement. La division d'exploitation, qui fut la suite de cette augmentation des « consorts », eut pour résultat de pousser chacun d'eux à se considérer comme propriétaire de la partie qu'il cultivait. La situation n'était pas très nette; aussi, un procès éclata-t-il entre les divers possesseurs, au moment de la Révolution, quand ils se décidèrentà régler définitivement leurs droits réciproques. Mais il y avait un point que nul ne contestait, c'est qu’il dépendait « du village un petit padouen..., toujours presque sous l'eau », sur lequel aucun des intéressés n'avait plus de droits que les autres (1).
Lei, le fait est patent; aucun doute ne peut subsister sur l'identité du « padouent aygat », de 1416, et du « petit padouen.... sous l'eau », de 1792. Si nous faisons remarquer, d'autre part, qu'à cette dernière époque il dépend d’un « village », et non plus d’un simple tènement, on sera bien obligé de convenir que l’on se trouve en face d’un vrai communal, ne présentant pas de différences bien sensibles avec les communaux de section du xix° ou du xx° siècle.
ILest bien évident que des biens de cette nature devraient être dans une siluation juridique assez différente de celle des padouens, dépendant d'une paroisse entière, que l'on avait tendance à considérer comme appartenant non aux habitants, mais à leur communauté.
Tout d’abord, tant que le reste des terres du tènement res-
tait dans l’indivision, ils ne subissaient pas une loi différente
(tj « Il y a actuellement dépendant dudit tènement de Liard et près le village un pelit padouen de la contenance d’environ qualre journaux toujours presque sous l'eau, que ce seul objet peut avoir resté en commun depuis ladite époque de 1416, que cet objet est très nécessaire pour abreuver les bestiaux du village, ainsi qu'il a toujours servi à cet uzage ». L. 1779. L
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de celles-ci. Mais, quand le partage en avait été consommé, le padouen réservé à l'usage commun était considéré comme la propriété indivise des possesseurs des différentes parcelles.
Sans préjuger de leur origine, nous pouvons signaler quelques padouens de quartier sur lesquels le droit de propriété individise des possesseurs des fonds voisins n’est pas contesté. Ainsi, en l'an Il, à Lalande, il y a « deux piéces de fonds communes à certains propriétaires », qui « servent de pacage aux Bestieaux, Et en partie de Servitudes Eyzines ou Ruages à un Vilage » ('). La doctrine attribuait d’ailleurs la propriété de ces fonds aux possesseurs des domaines voisins. « Je connais, dit Fréminville (*)}, un grand nombre de belles seigneuries qui ont des vingt et trente places communes qui ne servent que pour les bestieaux des maisons du voismage et qu'on appelle les communs-consorts, parce qu'ils appartiennenten propriété aux propriétaires des domaines et métairies qui les entourent ».
Avec leur origine, le fait d’être la propriété de quelques individus permit à ces padouens d'échapper aux règles d’admiuistration et de disposition qui grevaient les biens des communautés d'habitants, soumises à la tutelle des intendants. De là vient que nous n'avons pu recueillir que peu d'indications sur cette catégorie de biens communs, la plupart des renseignements que nous possédons sur les
() Enquête sur les communaux du district de Libourne, L. 1878. — Citons également une reconnaissance du 5 juin 1560, qui nous montre une lande ainsi réservée aux habilanis d'un village. Marie Bouin, de la paroisse de Pessac, reconnait : « Sçavoir est sa part et colle de la grande lande de Bouyard, paroisse susd. pour y héberger Son Betailh, Tant gros que Menu, comune et Indevis Entre Elle et les habilans dud. Cournaud de Bouyard ». Les termes de cetle reconnaissance ne sont pas assez précis pour conclure sûrement à la propriélé des habitants de Bouyard. Peut-être ne s'agit-il là que de droits d'usage. Arch. mun., D. D. 48.
(2) Traité général du gouvernement des biens el affaires des communaulés d’habitans des villes, bourgs, villages et paroisses du royaume, p. 7.
padouens se trouvant dans les correspondances administratives entre l'intendance et les intéressés.
IV. Dans toutes les espèces que nous avons examinées jusqu'ici, on rencontre la marque d’un droit des seigneurs sur les biens communs. Quelquefois leur litre est sans valeur pratique, mais il montre cependant qu'anciennement la propriété leur appartenait. C’est que, comme nous le faisions observer plus haut, la région bordelaise paraît avoir été un pays très féodal, et la mainmise de la féodalité sur les terres communes y fut à peu près absolue (‘). Nous n'avons rencontré, en effet, qu'un seul padouen alleu, à Biscarosse. L'histoire de cette propriété allodiale est véritablement intéressante.
Le titre le plus ancien que possèdent les habitants de Biscarosse est une confirmation de leurs privilèges par le duc d'Aquitaine du 2 juillet 1277 (?) dont les termes seront tex-
(*) CE. Ire parlie, ehap. I.
(?) Traduction certifiée conforme à l'original par acle notarié du 10 février 1737 : « Regnault Thibaut ainsnés (ainé), fils du Roy d'Angleterre, prince d'Aquitaine et de Gales, Duc de Cornoaille, Comle de Ceslre, à nostre seneschal d'Aquitaine et à son lieutenant Salut. Démontré nous ont les parrochiens et habitans du Lieu et parroisse de Biscarosse, nos hommes et nos subjels, disans que comme ils soient et ayent eslé, ça en reyre (ancienne), en bonne, vraye, corporelle possession et saisine franchement el liberelment, comme nos francs et libéraux de paduenter leur bestail gros et menu de faire cabane el faire ardoise, de faire gomme et résine, de semmer bled, de planter vigne, de faire maisons et hostels, Icelles abbatre et remüer, de lieu en aulre, el de faire loules leurs autres volontés comme de leur propre chouse et de leur propre héritage comme nos hommes francs en la forest et montagne de Biscarosse, ainsy comme ledit forest, montagne et padue s'étendent entre la rive de la Mer d’une part et la Lucale d'autre, et laternière de Buch d'autre el la Ternière de Slolladie en Born et de Monisan d'autre, Et en Icelle possession el saisine, ils et leurs avanciers ayent eslé par lant de temps qu'il n'est mémoire de contraire et sans nul empeschement et perturbement que nulle personne leur ayt fait, Néantmoins Humbert Ecuyer sire de Pomiers, et vicomte de Fraussac et Grés a tellement sous ombre et couleur de nostre sauvegarde querellé, qu'il auroit Impelré de nous deperturber et affecte de perturber ausdits suplians leurdite possession. Ef par Vertu de nostredite Sauvegarde et de nostre protection
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tuellement reproduits par les lettres patentes octroyées dans la suite par Charles VIT, Louis XIV et Louis XV (1). Ces lettres patentes de 1277 furent accordées aux habitants pour mettre un terme aux exactions d'un puissant seigneur, Hum- Bert de Pomiers, dont le but était vraisemblablement de les forcer à le reconnaitre pour seigneur.
Le texte que nous avons sous les yeux nous permet de constater que le territoire de Biscarosse était composé d'une série de petites propriétés allodiales, ayant un padouen affecté à leurs usages jouissant de la même franchise qu’elles-mêmes. Toutes ces terres étaient possédées « franchement et liberelment ».
Cette situalion juridique identique entre les propriétés individuelles des habitants et leurs terres communes est un fait digne de remarque. Si Humbert de Pomiers avait réussi dans son entreprise, les habitants de Biscarosse n'auraient plus possédé les premières qu'à fitre précaire, comme tenures. [l est rationnel de penser que « la forest et montagne » aurait subi le même sort et que les habit:nts, incapables de défendre ce qui leur appartenait en propre, n'auraient pas mieux sauvegardé leur patrimoine commun. [ls n'auraient
plus possédé que des droits d'usage servant de complément
de par Nous ausdils suplians comme porleurs desd. Letlres sans eslre allegué aucun forfait ou qu'ils pourroient forfaire envers Nous el aprés nous envers les suplians, de ne pouvoir aucunement posseder ne passer par leur hoslel et maison ne par aulre chose en ladite forest et montagne ne audit paduent, Ce que ne peut faire led. sire de Pomiers qu'au grand grief, préjudice et dommage des suplians, et comme ils dient, Et comme lesd. forest, paduent et montagne soyent de propre hérilage desd. suplians, par lesquelles et autres qu'il nous plaise de leur pour_ voir de remède convenable, pour quoy nous vous Mandons et Commandons que ausd. suplians et chacun d’eux fassiez jouir pacifiquement en leurs Justes et deües possessions et saisines, et ne permellez que aye indües nouvellelés el ne grevez ne molestés en nulle manière. Donné à Bourdeaux, Le deux de juillet mil deux cent soixte dix sept. ». B, Parlement, (!) B, Parlement.
à l'exploitation de leur tenure. On ne peut guère juger sur un seul exemple; mais cette proposition serait aisément vérifiable dans des régions où l’allodialité reçut moins d’atteintes que dans la nôtre.
Les habitants de Biscarosse restèrent dans la même situalion jusqu'au milieu du xvur° siècle. Avant cette époque, l'allodialité de leurs terres était reconnue dans les actes officiels; ainsi, nous voyons, en 1694, celles-ci imposées en qualité d’al- Jeux (‘). De plus, les lettres patentes de plusieurs rois de France confirmèrent les habitants dans la possession « franche et libre » de leurs héritages (?).
Eu 1752, le roi ayant nommé des commissaires pour la confection d'un terrier de ses domaines, les habitants de Biscarosse déclarèrent leurs biens alleux (*). De son côté, le
(*) 28 juillet 1694. « De par le Roy,
» Louis Bazin, chevalier, Seigneur de Besons, Conseiller d'Etat, Intendant de justice, police et finances en la généralilé de Bordx.
» Aux Maires, Jurats, Eschevins, Consuls, Sindics, Collecteurs, Manans et habians de la ville el paroisse de Biscarosse, elleclion de Bordeaux, veu par nous l'arrêt du Conseil du 20 avril dernier par lequel Sa Majesté a maintenû et Confirmé les habilans des villes et Bourgs de Celle generalilé dans la faculté de posséder Leurs Biens Et hérilages En franc aleü, noble et Roturier, et En outre déchargés de loules taxes par lesquelles ils pourroient avoir été ou pourroient cy après Estre Compris dans les rolles arretez au Conseil En Execulion de l'édit du mois d'août 1692 : à la charge par lesdits habitants Conformément à leurs offres de payer Es mains de Me Jean Fumée, chargé du recouvrement des deniers Provenans de l'exéculion dudit Edit la somme de cent vingt mil Livres... et celle de douze mil Livres pour les deux sols pour Livres... , veu aussy Le rôlle arrêté au Conseil Le 20 de ce mois de La somme de Cent Cinq mil Livres et les deux sols pour Livre par lequel il paroit que vôlre paroisse Communauté ou jurisdiclion en doit porter pour Sa Part et Portion la somme de quatorze Livres dix sols Pour le Principal, et celle de une Livre neuf sols pour les deux sols pour livre, revenans Ensemble à celle de quinze livres dix-neuf Sols... »; B, Parlement. — L'édit d'août 1692, en verlu duquel est faite celte laxation est inlilulé dans Néron (If, p. 239) : Edit portant confirmalion du franc-aleu.
(?) B, Parlement.
(3) xvus siècle : « Requelle des habillans de Biscarosse qui demandent Estre Resseus a donne le Denonmbrement de tous leurs Biens Comme Nobles et francaleu Rotlurie, Comme apere de leur tittre de l'année 1277 ». B, Parlement.
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« seigneur de Biscarosse » fournit un dénombrement donnant toutes les terres de la « juridiction », comme relevant de lui (1).
Le receveur des Domaines épousa la cause de ce dernier, et estima que les habitants ne possédaient pas en franc-alleu, puisque l'alleu « ne relève que de Dieu seul »; étant justiciables d'un seigneur, ils relevaient par conséquent de lui (?). Les habitants protestèrent contre cette allégation, et avec raison (*). Mais ce qui provoquait surtout leurs réclamations, c'est que la conséquence de l'adoption du dénombrement du seigneur était l'obligation pour eux de payer les lods et ventes (‘). On voit l'intérêt considérable qu'avait le seigneur à triompbher (°).
Nous avons vu plus haut quelle était la tendance des agents du gouvernement en matière d’allodialité {‘). Les habitants furent déboutés par une sentence du bureau des Domaines du 13 mai 1765, confirmée le 5 août 1765, par arrêt du Parlement (*). Ils ne se tinrent pas pour battus, et demandèrent au roi une nouvelle interprétation des lettres patentes éta-
(*) Ce fait est affirmé dans une leltre de l’intendant à M. de Courteille, ministre, le 9 juillet 1766. C. 935.
(?) Requête des habilants, B, Parlement.
(8) Cette théorie est manifestement erronée, et dans lous les cas en contradiction avec l'opinion des auteurs. Guyot (Répert. de jurispr., v° Franc-aleu, VII, p. 550), nous dit par exemple : « Le Franc-aleu..…… est sujet à la juridiction du lieu où il est situé, attendu que le Franc-aleu n’a rien de commun avec la juridiction ».
() Voici ce que disent les habitants dans leur requêle : « Le s° directeur convient que les litres des suplians emportent L'exemplion du Cens, et à plus forte raison des Lots et Ventes, parce que les Lots ne sont dûs qu’à Raison de la directe et il n'y a pas de directe sans le Bail à Cens n'y ayant que le Seigneur féodal qui puisse bailler à cens..…….… Il faut donc commencer par la Prouver avant pouvoir exiger des lois ». B, Parlement.
(5) CF. Ire partie, ch. III.
(5) CE. Ire parlie, chap. I,
blissant leurs privilèges, ainsi que la rétractation de l'arrêt du parlement qui les condamnait.
[l est probable qu'ils n'eurent pas plus de succès au Conseil d'Etat qu'ils n’en avaient eu à Bordeaux. En effet, en transmettant leur demande, l'intendant ajouta comme apostille qu'il estimait que les habitants avaient été maintenus en possession de « tous les droits exprimés par leurs titres » (!). Ceux-ci étaient vagues, comme tous les actes anciens, et ne parlaient pas des droits de mutation seigneuriaux, pour en affranchir les habitants de Biscarosse. Or, on les interprétait au pied de la lettre, et restrictivement. Ainsi s'explique cette défaite du bon droit par l’envahissement progressif de la réaction de la féodalité, devenue un organisme presque uni-
quement fiscal.
() Nous lisons dans la lellre de l’inlendant à M. de Courteille, du 9 juillet 1766 : « Cette interprétalion est Inutile, puisque les habitans de leur propre aveu jouissent actuellement de tout ce qui est porté par les Lettres patentes. C'est sans doute par ce motif que leurs demandes ont été condamnées au Bureau des Finances et au Parlement comme prémalurées et sans objet. Il doit leur suffire en effet que l’arrêt du Parlement Les mainlienne dans tous les droits exprimés par leurs lilres, et, que dans le fait il ne soit apporté aucun trouble à leur possession. D'ailleurs, Mr, si les lettres inlerprélalives qu'ils sollicilent ajoutoient quelque chose aux anciennes, il ne pourroit manquer d'en naïlre des discussions qui Engageroient Celte Communauté dans de nouveaux procès qui Luy seroient très onéreux ». C. 935. — L'intendant parait ignorer que le procès a porté, non sur Le plus ou moins d'étendue de la jouissance, mais bien sur la qualilé d'alleux des fonds des habitants.
PADOUENS DES VILLES ET DE LEUR BANLIEUE
I. L'’aboutissant forcé de l'évolution de la condition juridique des padouens était leur appropriation par les communautés d'habitants. Nous avons examiné en détail les différentes phases de cette transformation, en bornant notre étude aux padouens servant à l'usage des habitants des campagnes directement soumis à l'autorité d’un seigneur, à l'exclusion des villes et de leur territoire, de leur banlieue. C’est qu’en effet, généralement, l'histoire de la propriété commune dans les circonscriptions urbaines fut différente à plus d’un point de vue de celle des padouens exclusivement ruraux.
Les habitants de la campagne, avons-nous vu plus haut (1), ne furent jamais organisés en corps politique. La plupart du temps, ils étaient simplement syndiqués entre eux pour la défense de leurs intérêts matériels, dont le plus important était sans conteste l’usage des padouens. Dans les villes, au contraire, dès le milieu du moyen âge, la gestion des intérêts publics de toute nature se trouva généralement entre les mains des « Corps de Ville », des « Jurats ». C’étaient eux, et non plus le seigneur, qui assumaient la charge de la justice. Les Jurats sont à La fois chefs militaires et politiques (?).
(:) Cf. chapitre préliminaire.
(?) Il en était ainsi pour Bordeaux sous la dominalion anglaise (Jullian, Hist. de Bordeaux, p. 179 et suiv). Les Jurats de Bordeaux étaient indépendants en fait et contractaient des alliances avec les villes voisines, La Réole, Bourg, Saint- Macaire, etc. (Ibid., p. 213 et suiv.).
co =
Liberté des personnes et liberté des terres, tel est le statut privilégié dont bénéficient presque toujours les habitants des villes et de leurs « juridictions », longtemps avant ceux des seigneuries ordinaires. Il est aisé de comprendre que les padouens situés sur les territoires urbains suivirent la condition des terres cultivées. Comment concevoir en effet que des villes jouissant d’une indépendance à vrai dire presque complète, dont les citoyens étaient déchargés de toute charge féodale directe envers leur seigneur, n'eussent pas le droit de posséder en pleine propriété des terres servant à l'usage de tous leurs habitants?
Au moins dans les villes d’une certaine importance, le seigneur n'a pas la propriété des padouens. Il ne possède plus que le domaine éminent, pour la reconnaissance duquel il lui est versé généralement une rente annuelle : à Bordeaux, deux nobles d’or (‘). Mais nous ne croyons pas qu’il faille assimiler complètement, au point de vue de leur condition juridique, les padouens appartenant aux communautés d’habitants urbaines, à ceux que nous avons vus possédés en propriété par les communautés de campagne.
Les jurats, qui sont les représentants des habitants des villes où ils exercent leur magistrature, agissent à l'égard des padouens comme de vrais seigneurs féodaux. Ils peuvent les donner à cens, les « accazer et sous accazer », comme disent les vieux textes (?). Il arrive même que les inféodations
(*) Ce droit était d’un marc d'argent en 1394 (Livre des Bouillons, p. 271). Le À janvier 1416, les Jurats payaient « au connestable : dos nobles, per los paduens »; (Registres de la Jurade, Il, p.304). La redevance de 2 nobles est désormais fixée : la Ville reconnaît, en 1628, devoir pour ses padouens « 2 nobles à la rose » (Inventaire Baurein, vo Aqueduc); et les lettres patentes de Louis XVI, de 1785, confirment la propriélé des Jurats sur les padouens « à la charge de continuer le paiement de 2 nobles, par chaque année » (Livre des Privilèges, p.688).
(?) Leltres patentes de Charles VI, de 1386, en faveur de la ville de Saint- Macaire, C. 948. — De même, pour Bordeaux, v. la permission de donner à cens
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soient faites en nobilité. Nous trouvons une stipulation de ce genre au profit de Conrad Gaussen dans le bail à fief de la Palu de Bordeaux, que lui consentirent les Jurats de Bordeaux le 18 décembre 1599 (1). Cette faculté d'inféodation dont usent les jurats sépare profondément les padouens de certaines villes de ceux appartenant à des communautés de campagne. Jamais, en effet, celles-ci ne possèdent un pareil droit; elles peuvent vendre, mais non inféoder.
La possession de la haute-justice par les jurats était une des principales garanties de liberté que pouvait obtenir une ville. Une assimilation se fit tout naturellement entre cette justice et celle des seigneurs hauts justiciers voisins. Quand l’indépendance des villes eut disparu, l’on rattacha la propriété des padouens à la qualité de seigneurs hauts justiciers des Corps de Ville.
Les « Maire, sous-Maire, et Jurats » de Bordeaux, dans leurs luttes avec le Chapitre de Saint-Seurin, déclarent qu'on ne peut leur contester la propriété des vacants, qui sont « l'apanage des Seigneurs hauts justiciers, tels que sont lesd. Sieurs Jurats dans lad. ville et banlieue de Bourdeaux » (?). A propos d'une inféodation de vacant, les jurats de Saint- Emilion se qualifient de « seigneurs hauts, moyens et Bas Justiciers de la ville et Jurisdiction de Saint-Emillion » (); c'est comme seigneurs hauts justiciers qu'ils sont propriétaires des padouens. j les padouens de la ville octroyée par Jean de Lancaslre aux Jurats de Bordeaux, le 28 octobre 1392 (Livre des Bouillons, p. 249).
(1) L’affièvement était fait à charge de dessèchement. La clause établissant la nobilité porte qu'il est « réservé le nombre de deux mille journeaux de terre, que les dits sieurs Jurats ont baillé au dit Conrad au devoir d'une paire de gans d’homage à müance de tenancier ». Arch. mun., D. D. 33. — Cf. IIIe partie, chap. IT.
(2) 18 juillet 1678, Requête des jurats de Bordeaux au Parlement de Toulouse,
(8) 6 avril 1754, E. s. 4509.
Enfin, ce n’est que rarement que l’on rencontre le mot de communauté à propos de la propriété des padonens des villes d'une certaine importance. Ainsi, ce sont les « maire et Jurats de Bordeaux » que Louis XVI confirme en 1785 dans la « propriété possession et jouissance à titre de fief » des padouens de la Ville et banlieue de Bordeaux (').
Mais cette légitimation de la propriété des villes par la qualité de seigneurs hauts justiciers que possèdent leurs représentants, n’a évidemment pas une origine bien ancienne. Aucune mention n'est faite de cette qualité des jurats de Bordeaux dans l'arbitrage rendu par les quatorze commissaires en 1262, relativement aux padouens de la ville (?).
Bien plus, en 1273/4, Bordeaux et Bourg déclarent qu'elles n'ont ni propriétés allodiales n1 fiefs, mais seulement l'usage des padouens, qui appartiennent au prince {*). Les lettres patentes octroyées par Charles VI, en 1386, à la ville et juridiction de Saint-Macaire, contiennent, au sujet des padouens, des stipulations semblables à celles que nous avons déjà rencontrées dans les baux à fief de droits d'usage consentis par les seigneurs à leurs sujets de la campagne (+).
(!) Livre des Privilèges, p. 688.
(?) 29 octobre 1262, Livre des Bouillons, p. 365.
(3) 20 mars 1273/4, Reconnaissance par la Ville de Bordeaux de ses obligations envers le roi d'Angleterre : « Interim, sciendum est quod, cum isla civitas non habebat terras ne posseciones comunes, secundum quod habent civitates Lombardie (el) multe alie, nos non possumus dicere quod nos, silicet universitas, habeamus aliquidem in feudum a domino Rege, cum secundum nostram consuetudinem, non sit feudum, nisi sit ibi (sporla) seuque veslitura.
» Certum habeamus ab eo, ut a domino in principe, usum carreriarum et platearum et paduentorum, usum murorum fossatarum et aliarum rerum que in jure, dicuntur universitalis » (Livre des Coulumes, p. 506). — Reconnaissance semblable de la ville de Bourg (Delpit, Manuscrit de Wolfenbüttel, p.18, n. 1). — Pour l'interprétation de ces textes, v. Brutails, Intr. au Cart. de Saint-Seurin, p. 66.
(*) Article 15, cité dans un mémoire du xvure siècle : « Ilem. Appartiendra à nostre dite ville de S' Macaire les padouens et terres incultes qu'ils avoient cy
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lei encore, nous nous trouvons en face d'une dépossession des seigneurs d'une portion de leur domaine. Mais, dans le cas que nous examinons, elle se produisit de très bonne heure par suite de la quasi indépendance des villes vis-à-vis de leurs seigneurs. Sous la suzeraineté nominale de ceux-ci, les jurats de certaines villes du moyen âge administraient en maîtres tout le patrimoine publie du territoire soumis à leur justice, de la « juridiction » (').
Il faut entendre ici, par patrimoine public, tout ce que comprend le mot padouen dans son acception large, c'est-àdire, outre les pâturages et les marais dont les habitants tirent un profit direct, les places, les rues, les fossés et remparts, qui ne leur procurent qu'un bénéfice indirect par la commodité résultant pour eux de leur usage (?). Ces deux variétés de padouens paraissent avoir subi un sort commun, etil n'y a aucune distinction à faire au sujet de leur condition juridique.
IL. Il est vraiment curieux de retrouver dans l'histoire des villes, devenues des sortes de seigneuries, l'affranchissement progressif de la propriété commune que nous avons déjà noté tout à l'heure. Les seigneurs avaient vu la propriété des padouens passer entre les mains des Corps de Ville, qui étaient devenus seigneurs hauts justiciers de tout le territoire dépendant de la cité où ils exerçaient leur autorité.
Ceux-ci, à leur tour, subirent la loi commune à tous les sei-
devant délaissées pour le nourrissement du bélail, avec lequel ils font le labourage des autres lerres cultes, desquels ils sont jouissans et possesseurs, en nous payant par chacun chef de maison des habitans de la paroisse Ste Croix-du-Mont, juridiction de notre dite ville de St Macaire, de rente annuelle au lerme de Noël douze deniers Bourdelois el par les habitants de notre dile ville el juridiction qui ont chevaux de nous charroyer une autre charge de bois ». C. 948.
(:) Livre des Coutumes, p. 304, 311, 312.
(2) Cf. introduction.
- Harlé ï
gneurs, et les différentes paroisses de la banlieue, acquérant peu à peu une individualité propre, monopolisèrent légalement à leur profit des padouens qui, jusque là, n'avaient été réservés qu'en fait à l'usage de leurs habitants.
Cela ne se fit pas sans luttes ni résistances. Armés de leurs « privilèges », Les jurats du chef-lieu proclamaient l'intangibilité de leurs droits sur tous les padouens de la juridiction. Les habitants des paroisses, de Leur côté, déclaraient qu'il ne pouvait en être ainsi, puisque c'étaient eux qui en usaient, et que les padouens, de par leur nature, doivent appartenir à ceux qui s’en servent. Cette idée prenait naissance dans l’esprit des habitants des paroisses de la banlieue par suite du relâchement progressif des liens qui les unissaient au cheflieu. Profitant de la même circonstance, les agents des Domaines, lorsque le roi était suzerain, essayèrent quelquefois de réunir au domaine du roi les padouens des paroisses, après en avoir dépouillé les jurats.
Tel est Le résumé des luttes que soutinrent les jurats de Saint-Macaire avec les habitants des paroisses de la juridiclion, spécialement avec Sainte-Croix-du-Mont et Le Pian. Les jurats légitimaient leurs prétentions par l'article 15 des lettres patentes de Charles VI de 1386 (1). Ils invoquaient également un arrêt du Parlement de Bordeaux du 23 décembre 1491, montrant, selon eux, qu'à cette époque, il n’était pas fait de distinction entre les diverses paroisses au point de vue de l'usage des padouens, et que ceux-ci étaient tous entre leurs mains (?).
WiCEsp: 96n4
(?) Voici un texle cité dans un mémoire du 3 juin 1772 : « Jurati, manentes prædiciæ villæ, dominii et castellaniæ S“ Macarii, insimul habitantes prædictæ parrochiæ Stæ Crucis de Monte, Veri domini,uliles et proprietarii cerlorum territorium, memorum landarum et paduagiotum Intra fines castellaniæ Sti Macarii, et maxime infra parrochiam Stæ Crucis de Monte ». C. 3603.
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Pendant longtemps, nul ne songea à contester aux jurats la possession de ces padouens. Ce sont eux qui, en 1669, font hommage au roi des « vacants et padouens » des paroisses de Sainte-Croix-du-Mont, Le Pian, Saint-Pierre-de-Mons et Saint-Maixant (1).
Peu à peu, cependant, les paroisses en question firent corps à part au point de vue des impositions et ne dépendirent plus des jurats de Saint-Macaire que pour la justice (?). L'état ancien ne subsistait plus que comme souvenir, au milieu du xvur° siècle. Avec le développement de la prospérité agricole qui caractérise cette époque, le besoin se fit sentir de mettre en valeur des terrains qui jusque-là n’avaient servi qu'au pacage.
Les habitants de Sainte-Croix (*) et du Pian (‘) se mirent en devoir de lirer parti de leurs padouens et adressèrent à cette fin des demandes en autorisalion de partage à l'intendance. Certains, plus pressés que les autres et profitant du voisinage de leurs héritages, usurpèrent certaines portions
des terres communes (°). De leur côté, les jurats de Saint-
() Nous lisons dans un mémoire de 1762 : « Depuis ce lemps (1386), chaque paroisse a fait un corps à part en ce qui concerne les Impositions, mais le ressort de la Justice el police est demeuré le même, et les jurats donnent encore leurs ordres aux syndics des paroisses pour le service militaire ». C. 1336.
(#) 27 seplembre 1791 : Supplique des habitants de Sainte-Croix pour oblenir le partage de leurs padouens, C. 271.
(+) 25 août 1767, C. 1336.
(5) Une quinzaine d'habitants de Sainte-Croix adressèrent une supplique au marquis de Tourny, intendant, pour se plaindre des défrichements faits par « quelques personnes mal intentionnées » (sans date), C. 1336. — Nous relrouvons les mêmes plaintes dans une lettre du 28 janvier 1764 ; il s’agit ici de la paroisse du Pian. « Lesdits habilans de Ja parroisse de N.-D. de Pian, dit cetle missive, ont commancé déjà depuis quelques jours à piqueler partie du meilleur fonds de ce vacant appelé de Pennot, dont certains ont déjà pris des possessions dont ils labourent journellement ». C. 1336.
Macaire firent des accensements de ces mêmes padouens (!). Un procès ne pouvait manquer d'éclater. Les deux parties mirent un véritable acharnement à défendre leurs prétentions réciproques, du moins si l'on en juge par le nombre de pièces qui figurent dans les dossiers de l'intendance sur ce sujet (?). ‘
La situation des jurats était d'autant plus périlleuse que les Domaines se mêlèrent de la question et prétendirent que la rente de douze sols bordelais par feu, payée au roi par les habitants de Sainte-Croix-du-Mont, prouvait bien que les padouens de cette paroisse lui appartenaient et que les jurats n’y avaient aucun droit. En 1757, Barnabé Dussilhou, procureur de la ville de Saint-Macaire, envoyait une supplique à la Table de Marbre pour se plaindre de ce que « M". les officiers de la maitrise des Eaux et Forêts de Guienne sont actuellement sur les lieux et en fonctions, Et qu'il a Raison de penser que la procédure desd. officiers pourroit tendre à la Réunion desd. Vacants au proffit de Sa Majesté au préjudice des droits et lettres incontestables de lad. ville de Saint: Macaire » (*). Une dizaine d’années après, les jurats subirent une nouvelle attaque de la part du duc de Biron, seigneur engagiste, qui prétendait s'approprier tous les padouens de la juridiction (‘.
(1) Le 25 août 1767, M. d'Ormesson, ministre, écrivait à l'inlendant de Bordeaux : « J'ay l'honneur de vous envoyer cy joint un placet….., par lequel les sindies et principaux habitants de la paroisse N.-D. de Pian se plaignent de ce que les jurats de Saint-Macaire qui se prétendent seigneurs des vacans… disposent à leur gré de ces vacans el les distribuent à qui bon leur semble ». C. 1336. — Dans une lellre envoyée par l'intendant à son subdélégué le 3 juin 4772, à propos de la conlestation entre Sainte-Croix et Saint-Macaire, nous relevons la phrase suivante : « Cependant, voilà des concessions récentes de la part des Jurals de Saint-Macaire, el il y en a aussi de la part de la Cté de Ste Croix ». G. 3608.
CG. 287. — C. 291. — C. 948. — C. 1336. — C
(3) 10 juin 1757, E. s. 31138.
(#) 17 janvier 1768, E. s. 3103.
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Nous ignorons quel fut le résultat de ces tentatives des Domaines, nos recherches étant sur ce point restées infructueuses (!). Mais, ce qui est bien certain, c'est que les habitants de Sainte-Croix-du-Mont obtinrent gain de cause auprès du Conseil d'Etat (?). Il est rationnel de penser qu'une solution semblable dut intervenir pour les autres paroisses de la juridiction, où la même question fut soulevée.
Dans le cas que nous venons d'examiner, la ressemblance des jurats avec un seigneur haut justicier ordinaire est extrême. Ils agissent comme lui, sont dépouillés comme lui. La raison de leur dépossession doit être recherchée dans le non-usage des droits qu'ils possédaient sur les padouens, et dans le développement progressif de l'individualité des paroisses.
Mais souvent, au lieu d'être divisés par parcelles attenant à chaque village, les padouens, ou tout au moins une partie des padouens de la juridiction, étaient d'un seul tenant et servaient à l'usage de loutes les paroisses. Tel était le cas du « Bois-Majou » à la Réole, du « Padouen de Barbe » à Bourg, et de la « Comtau de Blaye » commune à tout le Blayais. Ces padouens furent-ils également l'objet d'un accaparement de la part des jurals du chef-lieu ?
La Comtau de Blaye avait été soumise jusqu'à l’année 1647
(*) L'administration des Domaines essaya vers 1780 de s'emparer des padouens de la Ville de Bordeaux, dont les jurats étaient, nous venons de le voir, propriétaires en qualilé de seigneurs hauts justiciers (Arch. mun., D. D. 51). Louis XVI, par lettres palenles de seplembre 1785, donna raison aux jurats. Voici en quels termes s'exprime le roi : « Avons maintenu et gardé, mainlenons el gardons lesdits maire et jurats dans les propriélé, possession et jouissance, à litre de fief, des places, rues, vacants, el généralement de lous lieux connus à Bordeaux sous le nom de padouens, siluées (sic) lant dans ladile ville que dans sa banlieue ». Livre des Privilèges, p.688:
() Nous n'avons pu relrouver que l'accusé de réception de cel arrêl par un habitant de Saint-Macaire (4 novembre 1773), C. 287.
à de simples droits d'usage de la part des habitants du Blayais. Ceux-ci acquirent alors la propriété d'une partie du marais par suite d'un cantonnement (‘). À partir de ce moment, les jurats de Blaye considèrent la communauté de Blaye comme copropriétaire de la Comtau avec les habitants des autres paroisses (?). C'est comme simples administrateurs que nous les voyons, en 1761, poursuivre des usurpateurs devant la Table de Marbre (°).
À Bourg, les jurats ne paraissent pas non plusavoir revendiqué la qualité de seigneurs. Mais peut-être ne faut-il voir là qu'un effet de circonstances spéciales? Au xvu° siècle, un sieur de La Venage, gouverneur de la ville, employa la force pour se faire consentir par les jurats une donation des padouens de la juridiction, les estimant vraisemblablement la propriété des jurats. Ceux-ci soutinrent qu'ils étaient communs à toute la juridiction, et le parlement adopta leur manière de voir (*).
Nous avons vu précédemment (5) comment les habitants de la juridiction de la Réole obtinrent, en 1614, le droit
(*) Cf. Ire partie, chap. II.
(2) 23 septembre 1782 : Voulant se procurer de l'argent pour la construction de casernes, les jurals de Blaye estiment insuffisante la somme que l’on retirerail de « Ja portion (de la Comlau) qui pourrait revenir à la Communauté si l'on effecluait le partage ordonné par l'arrêt du Conseil du 3 mars 1764 ». E. s. 2171.
(8) 19 août 1761, E. s. 2183.
(+) 13 mai 1656. Voici les termes de l’arrêl : « Quoique les padouens scitlués en la jurisdiclion de Bourg appartiennent inconlestablement aux habitans de la ville et jurisdielion et soient deslinés pour le pascage de leurs besliaux, Néanmoins le st de la Venage, se prévallant de ce qu'il commande dans la ciladelle de Bourg se seroil non seullement emparé des padouens de son autlhorilé, mais, qui plus est, apprès avoir fait fermé les portes de la ville de Bourg, auroit obligé les maire et juratz et aucuns habitans particuliers de lad. ville de lui passer devant nore el Lesmoins donnation des susd. padouens, encore bien que les susd. padouens ne deppende point ded. maire et juratz, mais de toule la Communauté ». E. s.
(8) Cf. chapitre préliminaire.
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d'envoyer des syndics forains aux délibérations de la Jurade, pour tout ce qui intéressait l'ensemble des paroisses. Dans le cours du xvin° siècle, les jurats voulurent aliéner le Bois- Majou. Les habitants de la « prévôté s'y opposèrent, et le Parlement cassa la délibération des jurats comme prise en l'absence des syndics forains.Si l'on en croit un mémoire des Jurats, cet arrêt du Parlement aurait donné aux paroisses une copropriété qu'elles n'avaient nullement et qu’elles ne demandaient même pas. Ce qu'elles auraient réclamé, c'était simplement le droit de continuer à prendre leurs usages sur une terre appartenant aux jurats (‘)}. [l faut avouer que les pièces rapportées par les jurats à l'appui de leurs dires, spécialement de nombreux baux à fief, montraient avec évidence qu'ils s'étaient toujours conduits en véritables seigneurs visà-vis de ces padouens (?).
Après avoir longuement trainé, ces discussions furent
résolues fort simplement par le roi : il déclara le Bois-Majou
(*) 10 aoûl 1741. Après diverses considéralions sur les altributions des syndics forains, les jurals écrivent ce qui suit : « Cependant l’arrest entrepris enleve pour ainsi dire celte propriété aux Jurats pour la rendre Commune entre les habilants de lad. prévôté et lesdits Jurats puisque pour prendre les mesures convenables pour conserver led. Bois le Parlement de Bordeaux associe aux dils Jurals, les sindics forains, par où le parlement décide en quelque façon que la copropriété dud. Bois est commune aux habitants de la prévôlé et aux Jurals de la ville, ce qui est une Contraventlion aux Slatuls et une Contravention envers tous les arrêts que les jurats rapportent. On peut même ajouter que c’est contre la demande même des sindics forains lesquels, reconnoissant eux-mêmes que Ja délibération prise par les Jurals ne pouvoit estre atlaquée, qu'ils n’avoint fait que des actes d’une adminislralion légitime lorsqu'ils avoint délibéré qu'il seroit fail un arpenlement et que les Bornes seroint posées et qu'ils avoint eu raison de prendre celte délibéralion comme vrais propriétaires, ils s'en linrent par leur requête du 10e aoust 1741 a demander d’estre admis à la preuve de la possession immémoriale de faire paccager les bestieaux sur led. Bois Majour, et d'y faire couper de la Bruière, ce qui est une preuve qu'ils ne se regardoint pas comme copropriélaires ». E. s. 2825.
(2) Les jurals de La Réole font une longue énuméralion de leurs tilres dans un mémoire de 1741 (dale approximative), E. s. 2825.
de son domaine et en fit don au duc de Richelieu (1). Celui-ci abandonna tous ses droits à la ville et, par deux arrêts du Conseil, le roi en concéda la propriété à la communauté de La Réole à charge par elle de payer un cens en blé et les droits seigneuriaux aux mutalions (?). Moins puissamment armés sans doule que les jurats de Bordeaux, ceux de La Réole avaient été vaincus par l'administration des Domaines. De seigneurs, ils devenaient simples tenanciers.
IL. Il est bien certain d’ailleurs que les jurats de toutes les villes n'étaient pas hauts justiciers. Dans ce cas, la propriété des padouens ne peut évidemment appartenir qu'aux habitants, représentés par les jurats, ou au seigneur qui a conservé la justice. Le Chapitre de Bazas, par exemple, adoptant les théories en cours au xvin' siècle, se déclare propriétaire des « vacants » en sa qualité de seigneur haut justicier de la ville, et attaque les aliénations conclues par les jurats au xvi° siècle comme faites en fraude de ses droits (*). À Bazas, par conséquent, la justice appartenant au Chapitre, les jurats ne pouvaient posséder les padouens en vertu d'une seigneurie qu'ils n'avaient point. Les habitants auraient cependant pu acquérir la propriété des terres communes par une progression semblable à celle que nous avons déjà étudiée.
Nous nous trouvons ici en face de communautés d'habitants ordinaires, seulement plus fortement constituées que dans les campagnes, par suite de la représentation perma-
nente que leur assurent les jurats. Mais, au point de vue de
(:) La donation du roi au maréchal de Richelieu fut faite par un arrêt du Conseil du 9 février 1762, el peu après le duc subrogea la ville dans ses droils (7 août 1774), C. 346.
(*?) Ces arrêts du Conseil, du 30 août 1779 et du 9 janvier 1781, sont rapportés dans une vente du Bois-Majou du 31 octobre 1781, E. s. 2802.
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la propriété des padouens, elles sont dans la même situation que les communautés rurales.
Certaines d’entre elles étaient certainement propriétaires de leurs terres communes (!). Il est rationnel de penser que l'histoire de l'acquisition de cette propriété doit être à peu près la même que pour les habitants des campagnes. Parfois d'ailleurs, pour les actes concernant l'administration de ce patrimoine public, le seigneur a gardé un droit de con-
trôle (?), survivance probablement de droits plus étendus.
(') Citons par exemple Bourg et Blaye avec les diverses paroisses du Blayais.
(2) 13 janvier 1658. Les Jurats de Rions enregislrent « l'ordonnance de Mond. Seigneur (le duc d'Epernon), par laquelle son allesse permet ausd.’srs Juralz d’affermer Les biens Communaux de pret (présente) ville Les moins dommaig. et Les moins Incomodes au public En dale Lad. ordonnance du Second janvier Mil Six Cens Cinq'e huit. Signée Le duc d'Espernon ». E, s. 775.
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Jouissance des padouens
JOUISSANCE ACTIVE
I. L'histoire des padouens des campagnes, avons-nous dit plus haut, se résume en une marche insensible, mais constante, des habitants vers la propriété des terres communes ('), à mesure que le pouvoir du seigneur s'affaiblissait, les divers groupements ruraux prenaient conscience de leur individualité, et la paroisse tendait à devenir l'unité administrative de la France (*).
Les padouens furent d'abord communs à toute la seigneurie (*), exception faite bien entendu pour les communaux de quartier. Au xvur siècle, la situation est théoriquement la même; mais, en pratique, il semble qu'il y ait tendance à une spécialisation au profit des paroisses. C'est bien là ce que paraît exprimer cette phrase de Baurein : Les troupeaux dit-il, « ne trouvent leur pâture que dans les landes dépen-
(+) Cf. re partie, chap. IV.
(2) Cf. chapitre préliminaire.
(8) Cf. historique.
dantes de chaque Paroisse ou plutôt des Seigneuries dans lesquelles ces Paroisses sont situées » (!).
Cette évolution de la circonscription de la jouissance n'a évidemment pas sa seule raison d’être dans la plus grande commodité des ayants-droit. Sans cela, la spécialisation aurait vraisemblablement été effectuée depuis longtemps (?). Il faut plutôt en rechercher la cause dans le besoin de fixer les droits respectifs de groupements d'habitants, devenant chaque jour plus distincts les uns des autres, et dans le désir des intéressés et des pouvoirs publics d'obtenir une meilleure utilisation des padouens. Telles sont les raisons qui engagèrent M. de Lavie à délimiter le territoire des paroisses de son comté de Belhade, en 1779 (*). Un arrêt du Conseil du 3 mars 1764, ordonnant le partage de la Comtau de Blaye entre les 25 paroisses du comté, s'inspire également
de motifs semblables (*).
(*) Baurein, Variétés Bordeloise, TI, p. 148.
(? Au xvis siècle, les exemples sont plulôt rares. Nous lisons dans la transaction des habitants de Blanquefort du 16 janvier 1567 : « Item, es eslat apointat entre lasdiles parlidas que losdilz paduens seran bisilatz per losditz seignor et parropians, et meneran sur los locs de gens anciens, el aquelz et limitar per tolz losdilz paduens appartenans a ladita parropia ». Publ. des Arch. Hist. de la Gir., VIII, 118. x
() À celle date, une contestation s'étant élevée entre les paroisses de Muret et de Moustey, M. de Lavie écrivait à l’intendant: « J'ay une terre de landes composée de huit paroisses ; celle terre livrée depuis longtemps à des fermiers est nécessairement en proie à beaucoup de désordres. Un des plus grands sans donte
auquel j'ay d'abord voulu remédier, c'est qu'aucune des paroisses n'était limitée pour son élendue et par conséquent pour ses pacages; il résultail de là une confusion qui occasionail beaucoup de plaintes el beaucoup de maux; pour y remédier, j'ay engagé chacune de mes paroisses à se borner par une ceinture de pignadas el par un fossé de sorle que chacun fût obligé de se renfermer et qu'il n'y eût que les usurpaleurs qui se trouvassent réduits ». G. 364.
(+) « Sa Majesté, dit l'arrêt, a Jugé à propos de règler l'Employ dudit Terrein, de Manière qu'il soil à L'avenir d’une plus grande utilité pour ses dils habitants ». E. s. 2183. — L'arrêt ordonnait le partage entre les diverses paroisses qui pourraient soit conserver leur part telle quelle pour la jouissance commune des habi-
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Beaucoup de paroisses, à la fin de notre ancien droit, avaient un droit exclusif à la jouissance des padouens de leur territoire. Il en était tout naturellement ainsi quand une communauté d'habitants élait propriétaire, comme à Saint- Loubès, Soussans, Cantenac, Arcins, ete... ('). La même situation se retrouve lorsque les terres communes appartiennent au seigneur (?}. En consultant certaines pièces, on voit l'intrusion des habitants des paroisses voisines dénoncée avec indignation (*).
Fréquemment cependant les padouens restaient affectés à la jouissance commune des habitants de toute la seigneurie, simplement par suite du non bornage des terrains soumis aux droits d'usage des habilants des diverses paroisses. Nous venons de voir quelle était la situation du comté de Belhade ainsi que celle de la Comtau de Blaye; citons encore dans le même sens les padouens du captalat de Buch, jouis en commun par les trois paroisses de La Teste, Gujan et Cazeaux (‘). Il est assez naturel que le statu quo fût maintenu,
lants, soitau contraire procéder à un second parlage entre ces derniers. Le projet ne fût pas exécuté.
(t) CF. Ire partie, chap. IV.
(2) Arveyres, Guilhac (Enquête sur les communaux du district de Libourne en l'an Il), L. 1878.
(8) xvure siècle. Nous lisons dans une sapplique des habilants de Villagrains au juge de la vicomlé de Cabanac : « Quoiqu'il n’y ait que Les habilants de celle päroisse Et Communaulé de Villagrains qui soient en droit de mener ou envoyer pacager leurs Besliaux dans lesdilles Landes el vacants et d'y aller ou Envoyer couper de La Bruyère, néanmoins Les habilants de La Paroisse d'hostens el Notamant Ceux du quartier de Louchals s’avisent de mener et envoyer leurs Bestiau x et couper de la bruyère et Encore de meltre le feu dans ladilte lande ». B, Eaux et Forêts (Conclusions du Procureur du Roi, 1750-1183). ,
(*) Baillelte du 23 mai 1550, et transaction du 7 août 1746 (Delage, Dr. d'usage dans la forêt de La Teste, p. 27 et 42). — Parlant de l'ile du bassin d'Arcachon, Baurein écril: « Celle Isle est demeurée jusqu'ici commune, tout comme le reste du Bassin. Les habitans des environs sont en possession d'y envoyer leur bélail pour y pâcager ». Variétés Bordeloise, III, p. 327.
quand les habitants ne trouvaient pas un intérêt bien marqué à monopoliser au profit de leur paroïsse l’usage d'une partie des padouens de la seigneurie.
On doit ajouter aux padouens communs à une seigneurie ou seulement à une paroisse, ceux qui dépendaient d’un quartier. Ces derniers, avons-nous vu, demeuraient réservés aux possesseurs des terres ayant autrefois constitué la tenure unique, comprenant le pacage devenu terre commune (‘).
En résumé, la circonscription de jouissance des padouens est une question d'espèce. La seule règle qui semble pouvoir êlre notée est la tendance des terres communes à quitter le cadre un peu vaste de la seigneurie pour se spécialiser au profit des paroisses.
Avant ainsi situé les terres soumises aux droits d'usage, il s'agit maintenant de savoir en vertu de quel litre s’exerçait la jouissance des habitants, et quelle était la nature de leur droit individuel d'usage. Nous terminerons ensuite ce chapitre en examinant la situation du seigneur comme usager, et les cas où les étrangers pouvaient être admis au pâturage.
IT. Dans une seigneurie du moyen âge, Les paysans vivaient presque uniquement des produits de la terre qu'ils cultivaient. Or, pour une bonne exploitation agricole, les engrais sont d’une absolue nécessilé. La possession d’un certain nombre de bestiaux étant alors nécessaire pour s'en procurer, les seigneurs concédèrent avec les lenures des droits de pacage sur les padouens de la seigneurie. À cela, pour permettre au tenancier de vivre, s’ajoutaient des droits d'usage personnel, tels que celui de chaulfage.
Les droits d'usage apparaissent à cette époque comme
(t) Cf. Ie partie, chap. IV. — A Soussans cependant, les padouens de la paroisse semblent êlre composés des padouens de plusieurs « tènements », groupés sous l'administration d'un syndic unique. Cf. pièces justificatives, le concordat de 1702,
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un vérilable prolongement de la tenure, dont ils sont le complément indispensable. Dans les reconnaissances et les baux à fief, l'énumération des champs, qui dépendent d'un « mayue » où d'un « hostau », se termine souvent par une mention des « boscs, landas, prats, pastencs, padoents.. apartenents audit hostau » (1). Ce ne sont pas à proprement parler les landes et les padouens qui appartiennent à L’« hostau », mais bien le droit de pacage et d'usage sur toute leur étendue. Les propriétaires d'une localité donnée exercent en elfet généralement leur droit de padouentage dans les mêmes bois ou les mêmes landes (?).
Cette dépendance vis-à-vis d'une terre en culture imprime aux droits de padouentage un caractère réel extrêmement marqué. L'acquéreur d'un maine devient en même temps titulaire des droits d'usage qui y sont attachés. Si, plus tard, il aliène sa tenure, il devra céder l'accessoire avec le prineipal; le droit de padouentage suivra le sort des champs cultivés.
Presque tous les habitants des campagnes possédaient une
() 22 août 1452. Le Las, paroisse de St Jean d'Illac; reconnaissance du maine de Johan Forthon. — 11 août 1458. Baillelle à fief nouveau consenlie dans la même localilé par « honorable homme Arnaud Dessus, Damoizeau » en faveur de « Pey Guaslard.. De lot aquet hoslau Cuvert de Teule et Casau et Tot lo Mayné aperat deupin Loquau hostau et Casau es en lo Cornau deulas (du Las) en la parropia S' Johan d'Ilhac per ayssi cum ès... Ensemble ab Tolas Sas appartenensas enlegrament, Sian Terras, Coylivadas et a Coylivar, Boscs, Landas, prals, Pastencs, padoens, Jaugars, abelheyres, aygas, Riveyras, Vivas et morlas, et lolas autras proprielals audt Mayné apparlenents », Arch. mun., D. D. 417. — On peut consuller d’autres baux à fief el reconnaissances semblables, pour le Las, aux xve et xvie siècles (Arch. mun., D. D. 47), pour Tabanac et Baurech, aux xive el xve (G. 1252). — V. également une reconnaissance du 25 mai 1428 pour un « eslatge » à Cameyrac, « ab lolz sos aparlenamentz de paduentz el d’autras causas ». H, Fonds de Ste Croix (ancien classement, B, 20, 5, 9).
() Les reconnaissances des lenanciers de Baurech portent toutes qu'ils exercent leur droit de pacage et de chauffage dans le bois de Biscayssat et de Peyrafavet, | G; 1292:
terre, à laquelle ils avaient sans doute été primitivement allachés en qualité de serfs. Aussi, à part les « baux à padouentage », consentis par les seigneurs à des étrangers, ne pouvons-nous guère citer d'exception à la règle de la réalité du droit d'usage (*).
Si une exploitation agricole se morcelait, le droit de padouentage se divisait également, et chaque tenure nouvellement individualisée devenait titulaire de la portion de droit d'usage qui lui était nécessaire. Ainsi, la charte d'affranchissement des habitants de Saint-Magne, en 1291, spécifie qu’en cas de morcellement des héritages, chaque nou-
veau feu devra payer la même redevance de padouentage
que l'ancien (?). On voulait ainsi éviter que la taxe de pacage restât slationnaire, alors que le droit d'usage pour lequel on la payait augmentait d'importance. L'établissement d'un nouveau feu impliquait en effet une augmentation de culture, partant des servicès à demander aux padouens.
(*) L'exemple suivant nous paraît cependant impliquer que le droit de padouenage pouvail être personnel. Il s'agit d’une reconnaissance au roi d'Angleterre, en 1273, des habilants de Saint-Jean de Labrède. « Parrochiani de Sancli-Johanis de Sconplis. dixerunt quod habent in dicla parrochia in allodio, videlicet.. (énumération des propriétés possédées par chacun des habilants).… Et hoc habent in allodia. P. de Fonte non habet aliquid in allodio, sed dat sex denerios exercilus (redevance pour lost) super caput suum. Et hoc superius nominalum volunt dicli homines tenere a domino; unusquisque cum sex denarios exercitus.. Et volunt tenere herbas, paduenlia, prala, nemora,.…. a domino cum aliis VI denarios exercilus ». (Publ. des Arch. hist. de la Gironde, V, p.325). P. de Fonte fait reconnaissance des padouens comme les autres paroissiens, quoiqu'il soit le seul à ne pas posséder de propriélés. Il faut donc lui supposer un droit personnel. — La signilicalion de bien immobilier, que nous donnons ici au mot allodium, élait de règle dans cerlains pays, en Roussillon par exemple. « Les biens dans l’ancien droit calalan, nous dit M. Brulails, se divisaient en meubles et en immeubles : mobilem el immobilem. Les biens immeubles se disaient alaudium, plus souvent alodis ou honor »; Brutails, Condition des pop. rur. en Roussillon au moyen äge, p. 81.
(?) 5 octobre 1291, Charlie d’affranchissement accordée aux habitants de Saint- Magne par Bertrand de Podensac (Arch. du châleau de St Magne). — 10 mai 1512, Montpouillan (Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XII, 80). — Cf. p. 135, n. 1.
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Le feu vif, « fuc viu », correspondant à une somme de besoins donnée, parait être l'unité en matière de padouentage. À Blanquefort, par exemple, nous trouvons cette division par feux. Les padouens, est-il déclaré dans la transaction de 1567, sont susceptibles de servir à l'usage de « douze bingtz fucs ». Tant que le nombre de feux de la paroisse sera inférieur à ce chiffre de 240, le seigneur demeurera titulaire des portions non utilisées ('). Ici, le nombre des usagers est variable. Cependant, il n'est pas question d'individus, mais bien de feux; ce qui confirme ce que nous avons dit sur la réalité du droit de padouentage. Le fondateur d'une nouvelle exploitation acquiert par le fait même de son établissement ce qui lui est nécessaire pour mener à bien son entreprise. En allumant son foyer, il obtient sa part dans le pâturage.
D'un autre côté un même individu peut être possesseur de plusieurs feux, et, par conséquent, avoir droit à un nombre de portions dans les padouens égal à celui des feux dont il fait hommage à son seigneur. Le droit d'usage apparaît donc comme proportionnel à l'importance de la fortune immobilière, ce qui ne fait d'ailleurs qu'accentuer encore davantage son caractère de droit réel.
Si maintenant nous nous transportons au -xvin* siècle, nous retrouvons une situation à peu près semblable. Parlant des concessions de droits d'usage par les seigneurs, Fréminville estime que « ces sortes de concessions se faisant toujours pour une maison, un fief, un domaine et en un mot un manoir où réside l'usager, en ce cas cet usage est réel » (2). On le voit, le droit d'usage est considéré comme appartenant au domaine lui-même, et non à son possesseur.
Lorsque la propriété appartient aux habitants, le caractère
(1) 46 janvier 1567, Arch. hist. de la Gironde, VIII, p. 111.
(2) Fréminville, Pratique des Terriers, IT, p. 209. Harlé 8
de leur droit individuel ne change pas. La doctrine constate, en pareil cas, d’une manière très nette, la réalité «du droit des habitants. Au sujet des « places communes », sur lesquelles le seigneur n’a aucun droit, le même auteur écrit que le droit de pacage est « un droit réel, attaché à des domaines, métairies et villages » (!).
L'identité de nature du droit d'usage en cas de propriété des habitants ou du seigneur parait bien certaine. Seulement, dans le premier cas, l'utilité des padouens est absorbée tout entière par les fonds qui y ont droit, tandis que dans le second, il peut exister au profit du seigneur une certaine limitation dans l'exercice de l'usage.
La réalité du droit d'usage était admise sans contestation. Une consultation d'avocats de 1789 constate « qu'on regarde les communaux d’Arsins comme affectés aux maisons Et domaines sittués dans Ja parroisse » (?).
Pourvu que l’on fût propriétaire, la qualité d’habitant n'était nullement nécessaire. C’est comme propriétaire dans la paroisse d’Izon qu'un bourgeois de Bordeaux proteste contre certaines usurpations du padouen du Glaujela, où, ajoute-til, « touts ceux qui pocèdent des Biens dans laditte parroisse ont droit d'Envoyer pacager Leurs Bestiaux » (£).
Comme au xvi° siècle, le titulaire du droit d'usage est le domaine et non le propriétaire du domaine, auquel cas le droit serait personnel. Aussi un habitant, non propriétaire, mais simplement locataire dans la paroisse, jouirait-il « des
() Ibid, IL, p. 417.
(?) « Du 5 Tbre 1789. Consullalion des habitans d'Arsins sur la nature dans leurs mains de leurs padouens et palus communes; et Sur le mode de partager des Revenus desdiles palus ; par Messieurs Lumière et de Barrière avocats ». E. s. 993.
() 6 juillet 1741. B, Eaux el Forêts (Informations, 1741). — Nous lisons, dans un mémoire des habitants de Sainte-Croix-du-Mont, que les padouens ont élé con-
cédés aux communautés « pour demeurer inséparablement attachés aux habitalions des lieux » (xvie siècle). G. 291. — V. aussi Arcins (5 septembre 1789), E. s. 993.
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communaux au lieu et place du propriétaire dont il occuperoit la maison, mais de son chef il n’y auroit aucune part » ('). Cela revient à attribuer le droit d'usage à tous les habitants, car l'habitation dans une localité donnée suppose nécessairement tout au moins la qualité de locataire.
Complément nécessaire d'une exploitation agricole, le droit d'usage appartient aux ayants-droit à proportion des champs qu'ils possèdent. « Il est uuiversalement reconnu dans le droit, dit le mémoire d’Arcins, que l'utilité des paturages et communaux, Doit profiter à chaque habitant à proportion des fonds qu'il possède... ». À S'-Croix-du-Mont, Les habitants sont d'accord pour déclarer que « le droit réel de chaque habitant dans les communes doit être relatif à ses possessions », les padouens donnant « les moyens aux habitans de nourrir des Bestiaux, afin de pouvoir fertiliser leur terres par les engrais » (?).
De plus, en cas de partage des padouens, ou d’impositions pour leur défense ou leur administration, tout était réglé d'après les possessions des habitants. Il y a là un effet tout naturel de la réalité du droit d'usage, dont nous parlerons ultérieurement (‘).
Au moyen-âge, avons-nous vu tout à l'heure, le feu était l'unité en matière d'attribution de droits d'usage. À Arcins, ce système est maintenu par les avocats que consultent les habitants. Nous relevons dans leur mémoire la phrase suivante : « Que chaque habitant ou propriétaire d'une maison
(1) 5 septembre 1789; Arcins, E. s. 993.
(2) xvie siècle : Supplique des habitants de Sainte-Croix-du-Mont, C. 291. — D'après Fréminville, on ne peut meltre dans les pâturages qu’un nombre de bestiaux proportionnel à la quantilé de terres que l’on possède dans le territoire de la paroisse ; Pratique des Terriers, III, p. 337.
(8) Pour les partages, cf. IIIe partie, chap. Ill, et pour les imposilions, Ile partie, chap. IL.
où il y aura feu vif durant toute l’année ait une portion ». Mais, pour que le droit de pacage fût véritablement proportionnel aux terres en culture, il fallait un autre critérium, une grande exploitation, par suite de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère, pouvant n'avoir qu'un seul feu sur son territoire. Aussi, nos avocats décident-ils que tout propriétaire aura droit à une portion supplémentaire pour chaque charrue qu'il aura en sa possession, mais sans pouvoir dépasser trois, car « la parroisse étant très peu étendue, nul particulier ne peut y tenir au delà de trois charrues ».
Nous retrouvons la division par feux pour les padouens d’'Izon. Le seigneur, M. d'Anglade, réclame dans un projet de partage autant de parts qu’il a de métairies, « puisque, dit-il, le droit de paccage m'a été réservé pour les bestiaux de touttes mes maisons » (!).
Des exposés aussi démonstratifs que celui d’Arcins sont fort rares. La plupart du temps, les documents ne fournissent guère de précisions sur la base d'attribution des droits d'usage. On se contente de dire, d’une façon générale, qu'ils doivent être relatifs aux possessions, sans donner de renseignements plus circonstanciés sur la manière d'appliquer le principe (?).
Dans la région landaise, le droit de jouissance des habitants avait un caractère réel beaucoup moins accentué, La principale industrie de ces contrées étant l'élève des trou-
(1) 17 janvier 1773, C. 286.
(?) Sainte-Croix-du-Mont, C.291.— Voici ce que nous lisons dans un mémoire sur les communaux de Saint-Elienne-d'Orthe, du 25 janvier 1783 : « Les communaux sont deslinés à l'usage de chacun des habilants en proportion des domaines qu'ils possèdent ; aussi la coutume locale et les arrêts de règlement fixent-ils le nombre des besliaux que chaque propriélaire peut nourrir sur les fonds communs, et la règle de cetle fixation est l’élendue de chaque domaine, ainsi un hérilage de
20 arpens peut avoir le double de bestiaux sur les fonds communs qu’un héritage qui n’en a que 10 ». C. 3658.
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peaux et non la culture des terres, l'usage des paysans garda un caractère de précarité très marqué. Au point de vue qui nous occupe, la seule conséquence pratique de cette situation parait avoir été la conservation, par le seigneur, de droits plus étendus que dans les régions de culture, tels que la faculté d'admettre des étrangers au pacage ('}.
Pour les padouens situés à l'intérieur des villes, peu ou point de traces de réalité du droit. Les rues, les quais, en effet, de par leur essence même, sont affectés à l'usage de tous, propriétaires ou étrangers. Il ne peut y avoir qu'un rapport lointain entre les possessions d'un citoyen d'une ville comme Bordeaux, et son droit d'usage sur les padouens de cette cité.
Les droits des usagers croissant en étendue avec leurs possessions, il ne faut pas être étonné de voir les seigneurs jouir de droits plus importants que les autres habitants. [ls élaient en effet, au moins dans certaines paroisses de leurs seigneuries, les propriétaires les plus importants (?). Cette situalion privilégiée du seigneur est admise par Fréminville, qui lui reconnaît un droit de pacage plus fort que celui des autres habitants « eu égard à sa qualité par bienséance » (*); raison bien peu conforme à la réalité historique.
Bien souvent, il est vrai, ces droits étendus des seigneurs paraissent avoir leur source dans des transactions remontant à une époque plus ou moins ancienne et où, la plupart du
temps, leur droit de propriété est reconnu. Mais nous savons
(:) Cf. Ire partie, chap. IL.
(?) 16 novembre 1776. Le marquis de Foix-Candale et M. de Castelnau, coseigneurs d'Issan, proleslent contre le projet de parlage des communaux de Canlenac, parce qu'on ne les a pas consullés, « quoiqu'ils soient non seulement les principaux propriélaires, mais encore les seigneurs fonciers directs et haut justicier de lad. paroisse ». E. s. 1023.
(8) Fréminville, Pratique des Terriers, II, p. 417.
déjà que ces actes sont généralement des confirmations de droits déjà existants et n’ont guère le caractère d'innovations, sauf leur tendance à restreindre progressivement les droits des seigneurs. Signalons, entre autres, une transaction du 6 mars 1577, dont un article réglemente le pacage des pourceaux dans la forêt d'Aubiac, à Roquetaillade. Les seigneurs ont le droit d’« en mettre des Leurs Comme bon Leur semblera », tandis que les habitants sont soumis à certaines restrictions (1).
HT. Tout ce que nous avons dit jusqu'ici démontre d'une facon certaine la réalité du droit d'usage des habitants. On pourrait élever quelques objections contre cette théorie, en se basant sur des ventes faites par des partprenants de leur « part et portion » dans les padouens de leur localité &). Si le droit de jouissance était aliénable, c'est donc qu'il n’était pas fait pour le service des fonds.
Cette difficulté tombe d’elle-même si l'on observe de quelle façon se faisaient ces aliénalions et comment l'étranger jouissait de La portion par lui acquise. Tout d’abord, l'acquéreur n'avait pas plus de droits que son auteur (*). La jouissance du premier était réglée par les besoins des domaines du
second; après son aliénalion, la portion de padouentage
(1) E. s. 1982. — A Eslibeaux, les droits du seigneur sont exactement délimilés par une bailletle de 1286. Il a « le droit de prendre annuellement deux arbres chenes à son choix, l’un pour mat de navire, et l’autre pour arbre de nressoir, Ensemble de mettre annuellement cent el un pourceau Dans le Bois d'Estibeaux ». B, Eaux el Forêts (Conclusions du Procureur du Roi).
(2) « Aujourd'huy 21 de juin 1739, devant moy nolaire royal en Guienne, s'est présentée Margueritle Lagunegrand veuve de feu Arnaud Gondat habitante du lieu de Maucaillau, paroisse de Soussan, laquelle de son gré fait vente suivant la coutume de BX à Pierre Duribaux laboureur habilant du lieu de Marssac même paroisse ce acceptant, de la moitié d’une part et porlion enliére à elle appartenante dans les communaux silués audit Soussan.…. ». La vente est faile pour la somme de 45 livres payées complant. C. 1355.
(5) Guyot, Répert. de jurispr., vo Communauté, IV, pa249
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continuait à avoir un rapport étroit avec un fonds cultivé. En somme, il n'y avait là qu'un démembrement de propriété momentané.
D'ailleurs, dans leurs conventions au sujet de leurs padouens, les habilants semblent n'avoir admis ces aliénations que pour ce qui n'était pas absolument nécessaire pour la culture des propriétés particulières. À Soussans, par exemple, un règlement de jouissance des « commungs », du {1° octobre 1702, permet aux étrangers ayant acquis une portion dans ces communaux de « prandre Leur portion de L'œuvre (aubiers) ou foin Et la porter où bon Leur samblera, sauf des mattes et soustraiges, quy est pour l’angrais des terres dud. soussan » (1).
De plus, en 1789, dans le mémoire d’Arcins, les avocats consultés, après avoir constaté que dans celte localité Les habitants sont dans l'usage d’aliéner leur droit de jouissance, ajoutent qu'il semble que «ces ventes ont lieu sans qu’on entende trop bien ce qu'on fait... et que quand quelqu'un a transmis sa part au revenu commun, c'est parcequ’il transmetoit aussy les biens à Raison desquels il jouissoit de cette portion ». Ils estiment nulles les ventes qui auraient été faites sans les propriétés, et réglementent la jouissance proportionnellement aux terres que chacun possède (?).
Ces aliénalions, qui ne paraissent pas d’ailleurs avoir été très fréquentes, sont, on le voit, loin de contredire la théorie de la réalité du droit d'usage. La lecture du mémoire d'Arcins contribuerait plutôt à la fortifier.
IV. A côté des seigneurs et des habitants qui sont usagers des padouens en raison de leurs possessions dans la paroisse ou la seigneurie, il n’est pas rare de rencontrer dans Îles
(+) C. 1855. Cf. pièces juslificalives.
textes mention d'étrangers qui, eux aussi, prennent leurs usages, au moins en partie, dans les padouens d’une localité où ils ne possèdent pourtant aucun bien. Quelle est la raison d'être de cette situation et à quelles conditions d’exercice était soumis l'usage des étrangers ?
Parlant de la forêt de Lesparre, Baurein écrit : « II paroit par uue {ransaction du 3 janvier 1332, passée entre le Seigncur d'Audenge et celui de ELesparre, que vingt témoins avaient déposé qu'on étoit dans une possession immémoriale de conduire, du consentement néanmoins de ces deux seigneurs, toute sorte de bestiaux, appartenans tant aux tenanciers de la Seigneurie d'Audenge qu'à tous autres, et de les faire pâcager dans cet espace de landes... » (1).
Les documents que nous avons pu rassembler nous montrent qu'il en était de même dans un certain nombre de seigneuries, où la propriété des padouens appartenait au seigneur, particulièrement dans les Landes. Les concessions de padouentage, faites à des étrangers, sont toujours individuelles, et s'étendent au territoire de la seigneurie tout entière. Voici, par exemple, la mention que nous relevons dans une liève des titres de la sirerie de Lesparre : « 1356, Permission dudit Seigneur à Guillem de Belisen de pacager Son bétail dans les paduentages dudit Seigneur moiennant
deux francs de cens et rente annuelle » (?).
(*) Baurein, Variétés Bordeloises, I, 96.
(2) C. 3359 (025 r0).— 30 novembre 1572. Bertrand de Bourbon, baron d'Audenge, agissant au nom de sa mère, baille à fief à Amanieu de Garnung la facullé de « padouenter, et herbager tout el chescun son beslailh, ant gros que menus, par toutes el chescunes les terres vacantles el letles de lad. dame » et d'envoyer ses bestiaux dans la forêt de Lacanau. Brulails, Noles sur la propriélé des Dunes de Gascogne, p. 241, n. 1. — Cf. pour la baromnie de Veyrines, un bail à padouentage de 1489, consenli par Gaston de Montferrand à deux habilants de Sainl-Seurin, p. 25, n. 3, el un second du 7 juillet 1488 « en faveur de Pey Merceÿ, Gail-
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Dans les Landes cette admission des étrangers au pâturage, en même temps que les habitants, est la siluation normale par suite de l'existence de la transhumance. 40.000 vaches descendaient à l'automne des montagnes des Quatre-Vallées, pour venir hiverner dans ces régions (‘}. Les troupeaux ne s'arrêtaient pas tous dans les localités les plus voisines des Pyrénées, et certains de leurs pacages étaient situés assez loin dans le Nord, Ainsi, certains « vachiers du Béarn » conduisaient leur bétail à Salles-en-Buch, dans le département actuel de la Gironde (?).
Il ne peut évidemment être question que d’un droit personnel pour les bénéficiaires de baux à padouentage semblables à ceux que nous venons de citer. Mais ce droit personnel ne parait pas avoir dépendu uniquement du caprice du seigneur concédant. Dans certains cas, le droit d'usage des étrangers avait pour contre-partie le paiement de droits d’esporle et de cens de même nature que ceux versés par les habitants pour la jouissance des mêmes padouens (*). Cette similitude nous semble impliquer pour le droit des étrangers le même caractère de perpétuité que pour celui des habitants. Mais il est bien certain que l'étranger, isolé au milieu de populations indifférentes, devait être très exposé à voir violer son droit par un seigneur peu scrupuleux.
En 1748, les pasteurs de la vallée d'Ossau se considéraient tellement comme titulaires d'un droit sur les landes de
Maillas et de Captieux, où ils menaient pacager leurs bes-
lard de Gasc et Johan de Gasce, parropians de St-Genes, pres el foras Los murs de bourdeu ». Arch. mun., D. D. 48.
(1) 1748. Mémoire des habilants de la vallée d'Ossau, C. 3221.
(2) 13 novembre 1561. Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XXNI, 526.
(3) 6 juillet 1489. Veyrines : la baillelle est faite « ab deux deneys d’exporle de La monneda Corsable à Bourdeu Cascun affevat El per cinq Sols de lad. monneda cascun affevat cascun an de cens... ». Arch. mun., D. D. 48. (
tiaux, qu'ils prétendaient empêcher les habitants de les défricher. « Les supplians, dit leur mémoire, ne finiroient jamais s'ils vouloient rapporter tous les titres qui jusüfient leurs droits dans toutes les Landes ; il suffit de dire que de tous les tems, ils y ont mené leurs troupeaux, et qu'ils sont à ce sujet dans une possession immémoriale » (1).
Les redevances payées par les étrangers étaient beaucoup plus considérables que celles imposées aux habitants (*). Aussi les seigneurs landais se réservaient-1ils soigneusement dans les transactions le droit d'admettre au pacage le bétail « forain ». Le captal de Buch, copiant une clause d’un acte de 1550, stipule en 1746 qu'il conservera le droit « de recevoir dans lesdits padouens et vacans..…., les étrangers qui pourraient se présenter à pacager et herbager..., et d’en retirer Les émoluments » (*). Vers la même époque, le duc de Lesparre avait également le droit d'admettre des étrangers dans les padouens de sa seigneurie (*).
La marche ascendante des habitants vers la propriété des padouens devait avoir pour effet d'éxclure les étrangers des pâturages, avant de dépouiller complètement les seigneurs. Ceux-ci renoncèrent de bonne heure à leur droit d'admettre des étrangers au pacage dans les régions de culture, où les bénéfices qu'ils reliraient de cette pratique étaient minces,
(:) Nous lisons plus loin : « Sile Roy par sa bonté n'arrête les entreprises de ces particuliers, si l'on ne fail pas rentrer les supplians dans le droit et possession de conduire leurs lroupeaux dans les Landes fossoyées depuis quelques années, si l’on ne les remet en possession de leurs anciens giles et abrevoirs dont ils ont été chassés, ils seront forcés de se défaire de leurs bestiaux el rentrer dans la misère ».
() Cf. p. 53.
(3) Delage, Dr. d'usage dans la forêt de La Tesle, p. 42.
(*) 7 mars 1782, Hourlin, E. s. 8854. — Une transaction du 13 novembre 1561 assurait au seigneur de Salles un droit semblable (Publ. des Arch. hist. de la
Gironde, XXV, 526). — De même à Roquetaillade, pour le baron de Roquetaillade (6 mars 1577), E. s. 1982.
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et où les habitants pouvaient avoir besoin de la totalité des padouens pour le service de leurs terres, comme à Blanquefort (!), à Montpouillan (?).
Il est aisé de comprendre que, lorsque le seigneur perdait le droit d'introduire du bétail étranger dans les pacages communs, il ne pouvait être que rarement question, pour les habitants, de jouir d’une semblable faculté. Aussi leur était-il généralement interdit de prendre à cheptel des pores ou autres animaux (*).
Les paroisses, ayant acquis leur individualité au point de vue des padouens, combattaient avec énergie les babitants des paroisses voisines, envahissant les terrains qu'elles considéraient comme leur étant exclusivement réservés (*). Le règlement de la Palu de Saint-Loubès contient un article, excluant formellement les paroisses voisines de la jouissance
des padouens et ordonnant la saisie du bétail surpris en
fraude (*). Dans les registres de délibérations des Jurades de
(t) 16 janvier 1567. Le seigneur de Blanquefort n'avait le droit d'admetlre des élrangers que si moins de 240 feux lui faisaient reconnaissance, el encore dans ce cas les habitants avaient-ils un droit de préférence. Publ. des Arch. hist. de la Gironde, VIT, 111.
(2) 10 mai 1512. Voici l’article excluant les étrangers : « El ne sera tenu (le seigneur) y mectre autre besliailh es dictz herbaiges et glandaiges si non dedic!z habitans et le sien propre, lequel pourra faire adherber et glandeger comme seigneur ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XI, 79.
(3) 40 mai 1512, Montpouillan : « Ilem, aussi aucuns desdicts habilans ne pourra prandre porcs à gazaille ne autrement... » — 20 mai 1560, Lamarque. Les habitants ne pourront introduire dans les padouens le bélail élranger ou celui qu'ils auront « à gazailhe, quart pied ny aullrement ». E.s. 1072.
(+) xvune siècle, Villagrains. B, Eaux el Forêts (Concl. du Proc. du Roi).
(5) 19 novembre 1769 : « Art. XX VI. Lemême abus qui se commetlait ci-devant dans la Palus de Saint-Loubés, s’étanlintroduit avec encore plus de licence dans les Landes de Ja Paroisse, où une foule de Particuliers des Paroisses voisines envoie n impunément pâcager leurs besliaux, quoiqu'ils n'ÿ aient aucune sorle de droit, lesdiles Landes appartenant inconteslablement aux Habitants de St Loubès ; Dorénavant tout bélail étranger qui y sera trouvé sera saisi, à la diligence des adjoints, et conduit au Parc de justice ». CG. 3675.
Rions et de Saint-Emilion, nous avons relevé divers textes cespirant le même exclusivisme (').
V. Terminons cet exposé des conditions de la jouissance par une brève énumération des objets sur lesquels elle peut porter. En principe, les habitants ont le droit de prendre dans les padouens tout ce dont ils ont besoin, soit pour la culture de leurs terres, soit pour leur nsage personnel. Nous verrons plus loin comment ces droits d'usage étaient réglementés (?).
En raison du but même de l'existence des padouens, le droit de pacage, cet adjuvant nécessaire des entreprises agricoles de nos pères, n’est jamais excepté. C'est là le premier et le plus important des droits d'usage.
Viennent ensuite d’autres droits, moins essentiels, mais également nécessaires pour une bonne exploitation des propriétés particulières. À Salaunes, en 1388, les habitants, outre leur droit de pâture, peuvent couper « bruc, bran, jaugas et sostre avec daily et bigots » (*). Un mémoire des habitants de Montfort, de 1779, nous montre l’utilisation complète des productions des padouens par les usagers. Les
habitants, y est-il dit, jouissent « les uns de la bruyère et du
(t) Notons la décision suivante des Jurats de Rions : « Du 108 mars 1658... Est arretlé que le prét (présent) Corps fail Inhibitions deffance tous d'une Commune Voix Et accord à lous les habilans lant de lad. Ville paroisse que Jurisd. s’il n'est bourgfeois] qu'il ne pourra y Mener pacager nulle sort de belaill soit Chevaux Jumens beuf molons ny aucune sort de Belaill dans lad. Isle et padouans dud. Rions à paine de dix livres El prescrit à ous les bourgfeois] d'ycelle en Cas qu’il ne lrouve nulle Sorle de belaill dans lad. Isles et padouans de nons bourg- [eois] de l’amené au parc de Justice ». E. s. 175. — 95 janvier 1718. Délibération semblable de la Jurade de S' Emillion, disant « que par les Slatus de lad. Ville de S' Emillion il est fait deffances à Loules sortes de forains de faire pacager leurs Besliaux dans les communaux ». E. s. 4513.
(?) Cf. 2e partie, chap. II, sect, I.
() Bruytre basse, bruyère haule, jones el lilière avec faux el houes. Miss Lodge, The Barony of Castelnau, p. 97.
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jonc marin, les autres du feuillage des bosquets pour l’engrais des terres, mais tous par indivis du pâturage, du glandage et de la coupe des bois » (1).
Le droit d'usage au bois conservait le caractère de subordination vis à-vis des cultures, lorsque, comme à Montpouillan, les habitants pouvaient « prendre boys vifs pour faire leurs aroys, charretes, magnes et autres choses necessaires pour faire leurs labouraiges (?) ». Une conclusion semblable parait pouvoir être adoptée en ce qui concerne la jouissance des bois d'œuvre {°).
Mais, lorsqu'il s'agit de chauffage, le droit de jouissance n'intéresse plus l'exploitation des fonds que d'une façon indirecte, en ce qu'il assure l'existence des individus qui la cultivent. Ce droit de chauffage était l'objet de nombreuses limitations, ayant toutes pour but d'empêcher l'usager de prendre plus de bois qu'il ne lui était nécessaire pour ses besoins (*).
Enfin, quand Les biens communs étaient susceptibles d’une production spéciale, les habitants avaient généralement le droit d'en profiter. Il en était ainsi pour la résine à La Teste et à Biscarosse. Les habitants de Martignas avaient le droit de faire du charbon dans leurs landes (*); de même pour les
(*) 26 janvier 1779, C. 102.
(?) 10 mai 1512, Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XII, 79.
(3) 10 octobre 1468 et 7 aoûl 1746, La Teste. Delage, Droit d'usage dans la forêt de la Teste, p. 22 et 41.
(#) Ibid. — 10 mai 1512, Montpouillan : «Item, aussi leur a donné et donne a ung chascun d'’eulx permission et licence de prendre du boys mort pour le chauffaige, et n’en pourront vendre, donner ne transporter hors ladicte seigneurie; mais pour leur provision seulement sur peine d'amende arbitraire ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XII, 79.
(5) 30 mai 1365 : « Et plus que puiquan far carbon a lor proffeit dinlz las deitas jandas ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, VIT, 248.
sujets du sire de Lesparre, dans toute l'étendue de sa seigneurie (!).
Lorsqu'au xvin* siècle les habitants avaient la propriété de leurs padouens, ils en absorbaient bien évidemment toute l'utilité. Mais, comme nous le faisions remarquer plus haut (?), cette absorption se produisait bien souvent en cas de propriété des seigneurs. Elle paraît être, dans ce cas, l’un des facteurs les plus importants de leur dépossession de cette partie de leur domaine.
(1) 1580, C. 3359 (fo 33 ro).
(2) CF. IT+ partie.
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[. En discutant, au début de ce travail, ce qu’il fallait penser de l'origine des droits d'usage, nous constations que, pour pouvoir les exercer, les habitants devaient payer certaines redevances à leurs seigneurs. La légitimité de l'établissement de ces taxes a déjà été examinée {!). Contentons-nous ici de remarquer qu'à la fin du moyen-âge, la presque totalité des padouens de notre région rapportent aux seigneurs des redevances de padouentage, constituant certainement pour eux une source importante de revenus.
Dans son type le plus ancien, la redevance de padouentage ressemblait aux cens dus pour les terres cultivées. Mais, malgré le caractère de réalité du droit d'usage, il ne paraît généralement pas y avoir eu confusion pour le paiement des deux droits. Comme pour les tenures ordinaire, la redevance comprenait une esporle, droit de reconnaissance payé à mutation de seigneur ou de tenancier, et un cens annuel. Ainsi, en 1365, les habitants de Martignas devaient pour le « pastent et paduentatge a totas leurs bestias » 2 deniers d’esporle, et, selon leurs possessions, 6, 12, ou 18 « deners de cens » (?). Il en était de même à Pessac au xvi° siècle, comme
(1) Cf. p. 24
(2) 30 mai 1365. Publ. des Arch. hist. de la Gironde, VIT, 243. — V. également à Baurech, en 1412 et 1438, plusieurs reconnaissances de padouenlage sous 2 deniers bordelais d’esporle, et des cens divers. G. 1448. — Disons, en passant,
le prouve une série de reconnaissances extraites d'une liève de 1560 (1).
Le paiement de l'esporle paraît avoir eu de bonne heure tendance à tomber en désuétude. Il est possible qu'en raison de la modicité de cette redevance, les seigneurs aient négligé de la percevoir. Peut-être trouva-t-on qu'étant donné le caractère réel du droit de padouentage, il suffisait d'un seul droit récognitif ? L’esporle payée pour le droit d'usage semblait, en effet, faire double emploi avec celle due par la tenure qui bénéficiait de la jouissance des padouens.
Sans préjuger des causes de cette disparition, citons l'exemple d’Izon. En 1507, les cinq villages ayant droit au padouentage des marais de cette paroisse étaient assujettis à une « redevance annuelle d'un demy boisseau d’avoine par chaque habitant tenant feu vif et de 10 deniers d’exporle » (?). Or, un arrêt de 1754, condamnant les habitants du village de Cameyrac à verser au seigneur d’Izon la redevance de pacage qu'ils lui doivent, ne parle pas d’esporle, mais simplement de « quatre boisseaux d'avoine due par les habitants de Cameyrac pour l'année 1752 » (#).
Le versement d'une redevance en nature, que nous trouvons ici, paraît avoir été surtout fréquent aux époques
anciennes. Dans le Blayais, les habitants devaient, en vertu
que si les cens sont d’un taux variable, dans la plupart des cas l'esporle est de 2 deniers, fait qu'il faut sans doute expliquer par son caractère de droit presque uniquement récognilif.
(1) En voici une à litre d'exemple : « Du huit juin mille cinq cent Soixante pierre Centout laboureur demeurant au Cournaud de Cenlout par. de Pessac Reconnoit desd. S's Sa part et colilé du padouentage de la grande et petite Lande du Vivey, de Cenlout, des Argillats, taudin long, peyronnet, pey motheau Silués en lad. par. entre Ses légilimes confronlations au devoir de deux deniers Bourdelois d’'exporle et neuf deniers tournois de cens Renle annuelle, perpétuelle, ele... ». Arch. mun., D. D. 48.
(?) Dans un mémoire du 10 août 1742, C. 1357.
(5) 18 janvier 1754, G. 2101.
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des privilèges de 1261, un quart ou un tiers de boisseau de froment selon les villages (1). Miss Lodge cite, aux xiv° et xv° siècles, pour la baronnie de Castelnau, des redevances en froment, millet, avoine, orge, même en moutons (?). Enfin, à Cadillac, jusqu’au xv° siècle, chaque feu était assujetti à une redevance annuelle de quatre corvées, un faix de foin, un faix de paille et un quart de boisseau d'avoine (*).
Peu à peu, les redevances en nature disparurent, et, à la fin de notre ancien droit, la taxe de padouentage était généralement payée en argent (‘). Mais le nom de « sybadatge », gardé souvent par la redevance, montre qu'antérieurement le versement en était effectué en nature (*). Sybada ou civada, en effet, signifie avoine. En 1426, par exemple, les habitants d’Artigue versaient au chapitre de Saint-Seurin deux sols et demi de « sybadatge » {*).
Cette transformation ne s'est pas seulement produite en matière de droit d'usage; c'est un fait qui a été maintes fois constaté pour toutes les redevances féodales. Dès le xvr° siècle, la règle presque générale pour la redevance de padouentage est le paiement en argent.
IL est tout naturel que les seigneurs, à une époque où l'argent était plutôt rare, aient concédé les droits de padouen-
(!) 25 avril 1581, E. s. 2164.
(?) Miss Lodge, The Barony of Castelnau, p. 95. — A Vayres, nous trouvons une redevance d’un demi-boisseau d’avoine (24 octobre 1476), Arch. mun., Fonds Léo Drouyn, XII, 158.
(8) E. s. 576. — Signalons à Caslres une redevance bizarre de « 3 pourceaux pelés et nets et de 40 pains blancs », C. 271.
(#) Dans un mémoire du 7 mars 1782, le duc de Lesparre disail que les droits de fouage et d’herbage dus par les habitants de sa seigneurie étaient d’abord payés en froment et en avoine, mais que depuis longlemps ils étaient lransformés en un droit en argent. E. s. 3854.
(5) V. Brutails, Int». au Cart. de Saint-Seurin, p. 53.
(£) 16 décembre 1426, G. 1274.
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tage sous des redevances en nature. Mais, on est parfois un peu surpris de voir, au xvu° ou au xvin° siècle, des habitants devant comme redevance de padouentage des prestations essentiellement personnelles, comme le guet au château, ou la taille seigneuriale (1).
Cette situation vient très probablement d’une assimilation faite après coup. Quand le régime féodal fut arrivé à son complet développement, il sembla qu'une redevance ne püt être considérée comme légitimement exigible que si elle était due pour la jouissance d’une terre, ou tout au moins d'un droit réel. Pour justifier l'existence des redevances personnelles, les auteurs ne trouvèrent rien de mieux que de les transformer en taxes de padouentage (?). Cette tendance se fait également jour dans les discussions entre seigneurs et habitants.
Ainsi, en 1598, les habitants de Caudéran, Le Bouscat et Villeneuve, dans une supplique au Parlement de Toulouse (*), estiment « extraordinaires et odieuses » les prestations diverses auxquelles ils sont soumis, si elles n'ont pas été établies en raison des padouens {*). Dans la sirerie de Les-
(!) 27 décembre 1752, Uza, C. 989.
(?) Parlant des premières concessions des communaux failes par les seigneurs pour atlirer des habilants sur leurs domaines, Fréminville écrit : « L'on conviendra que dans ces primitifs établissemens se firent ceux des Droits Seigneuriaux, c'est à dire les Mainsmories, les lailles personnelles et réelles, les corvées, les manœuvres, les bannalilés, banvin, droit de guel et garde, d’indire, de chevalerie, de formariage, et aulres : or, ces droits établis sur des Habitans, l'ont-ils été par des causes singulières él particulières, autres qu'en considéralion des communaux concédés par ces Seigneurs à ces Habilans »? Pral. des Terriers, IL, p. 288.
(#) Depuis 1565, le Chapitre de Saint-Seurin avait le privilège de faire juger ses procès par le Parlement de Toulouse, le grand nombre de parlementaires possédant des fiefs dans la seigneurie de Saint-Seurin rendant le Parlement de Bordeaux, en principe, adversaire du Chapitre. Brutails, Introd. au Cart. de Saint- Seurin, p. 33.
(*) 11 août 1598. Voici l’argumentation des habitants discutant une sentence arbitrale du 23 décembre 1494, par l'organe de leur comte : « Quant à ce que con-
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parre, à la fin du xvin siècle, le seigneur ayant aliéné la plus grande partie des padouens, ses sujets prétendirent s'affranchir des droits de fouage et d'herbage qu'ils lui payaient. Le seigneur protesta, déclarant que le droit de fouage, qui se décomposait en « fromentage et civadage, gélinage, guet et garde et corvées », était une prestation essenüellement personnelle due par les habitants « comme prix de leur affranchissement » (‘). L'argumentation du seigneur était certainement beaucoup plus voisine de la vérité que la prétention des habitants de ramener toutes les redevances à un droit de padouentage. |
Nous n'avons rencontré jusqu'ici que des redevances individuelles. Si c'était là Le cas le plus fréquent, on trouve cependant parfois des paiements collectifs (?). Quelle origine peuton attribuer à cet état de choses? IL semble que la collectivité soit plutôt apparente, et qu'il ne faille voir dans les redevances de cette espèce qu'une simple somme de rede-
vances individuelles.
sernoit les landes, padouens et communaux appartenans aux habilas desdits trois villages, et desquels ils avoiel accoustumé de iouyr, et user lant pour le pasturage du beslail que pour autres usages despuis tel temps qu'il n'esloil mémoire du contraife, disoit ledit cople au cas nostredite Cour lrouveroit ledit Scindic (du Chapilre) au moyen de la susdicte sentence arbitralle, arrests par luy prétendus et autres tiltres bien fondé audit preledu droil de queste, el cotlisalion de ladicte somme de deux cens cinquante francs Bourdelois, et susdiles manœuures (390) sans rien accorder, ny que aucus arrérages desdites manœuures puisset eslre iustement adjugez; ny demandes comme eslat lelles corvées prestalions extraordinaires el odieuses allendu qu'il n’apparoissent poinct sur quoy estoit fondé ledit pretendu droict, ou imposilio, estoit croyable que celà deuoit estre permis et concédé par lesdicts arbitres audict Chappitre par manière d’albergue, et octroy en cosidération el récompance desdits prétendus bois, et landes que ledit chappitre pouuoit auoir baillez ausdits habilans desdicts lrois villaiges.. ». G. 1112.
(1) 7 mars 1782. Hourlin, E. s. 3854.
(?) En verlu d’une charte de Philippe le Bel, du 9 mai 1302, les habitants de Belin devaient une redevance de padouentage de 11 livres 6 deniers par an. Gaillard, Deux par. de l'ancien temps, p. 26.
Le 1° août 1501, Jean Bouey, « conte... deus manans et habitans.... de Caudeyran et deu Bouscat », reconnaissait tenir du chapitre de Saint-Seurin les padouens dont jouissaient les habitants de ces deux « cornaus ». Il s'engageait à verser « seul de son chef » 2 deniers d’esporle et 50 sols de cens. La collectivité de la redevance n'existe 1ci qu'en apparence. En effet, en poursuivant la lecture du même document, nous voyons que les redevances étaient toujours exigibles de chacun des habitants, mais que désormais le syndic était seul chargé du paiement entre les mains du seigneur (!). À propos de la même seigneurie de Saint-Seurin, M. Brutails aboutit à des conclusions semblables. Il ajoute qu’en cas de non paiement par l’un des habitants, les autres n'étaient pas solidaires (?).
En somme, la redevance ne perdait pas son caractère de prestation individuelle; mais, pour plus de commodité, le versement en était fait entre les mains du syndic. Celui-ci, jouant le rôle d'un véritable collecteur, après avoir ramassé ce que chacun devait, effectuait le paiement libérant les habitants vis-à-vis du seigneur.
Cette combinaison, favorable aux habitants, en ce que la taxe élait récoltée par leur représentant, assurait également certains avantages aux seigneurs. Elle leur évitait surtout des dérangements nombreux et des frais de perception. Aussi, quand elle n'est pas collective, la redevance est-elle fréquemment stipulée portable (*). On trouve même généra-
lement, dans les transactions, des clauses obligeant tous les
(?) Brulails, Intr. au Cart. de Saint-Seurin, p. 54.
(8) Lesparre. « 1324. Reconnaissance de Guillem Maurin du Man à Messire Senebrun Seigneur de Lisparre du pacage de son bestail gros et menu au devoir de cinq sols de cens portable annuellement à Lisparre ». CG. 3859 (fo 25 ro). — 23 octobre 1476, Vayres, Arch. mun., Fonds Léo Drouyn, XII, 159.
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habitants à venir reconnaître le même jour {‘). Cette solution marque un acheminement vers le paiement par mandataire, qui en est l'aboutissant logique.
Le nombre des paiements collectifs est certainement beaucoup moins considérable qu'il ne le semble d'après un premier examen des terriers et des lièves. Il paraît à peu près évident que, pour simplifier les écritures, on inscrivait le total des redevances dues par les habitants d'un même village, sans en mentionner le détail. Ainsi, dans un relevé des redevances de padouentage de la maison noble du Pare, nous lisons : « Les habitans de Martignas payent annuellement vingt quatre Livres quinze Sols » (?). Le chiffre élevé de cette redevance, ainsi que sa bizarrerie, pourraient indiquer un paiement collectif semblable à ceux que nous venons d'examiner. Mais, d'après la tournure de la phrase, il est permis de supposer que nous n'avons là que le résultat d’une addition du rédacteur de la liève.
Le fait pour les habitants de devenir propriétaires de leurs padouens ne les affranchissait nullement du paiement de la redevance, au moins dans la plupart des cas. Les habitants de Cantenac, par exemple, payaient six sols par feu (*). De
même, les paroisses ayant la jouissance du marais d'Amba-
(*) 16 janvier 1567, Blanquefort : « Ilem es appointat et accordat entre losditles parlides que losdilz manans seran lingulz de recognoysse d'audit seignor toulz conjointement une belz, et l'y pagar ladite rende chacun an a dos termes; so es assaber, la meyladt a Sainct Martin d’hiuer; ensemble las galinas o doulze arditz per aqueras, et lo resie qu’es autres lrente arditz a Nostre-Done d’aoust, quy fera chacun fuc à chacun lerme, trente ardilz, et lo tout porlat audict castet de Blanquefort ». Publ. des Arch. Hist. de la Gironde, VIII, 111.
(2) xviue siècle, Arch. mun., D. D. 7. — Parfois, après avoir inscrit le tolal, on indiquait comment il se subdivisait. Voici, par exemple, la mention que nous relevons dans une nole du xvre siècle sur la lande du Vacca, dans la seigneurie de Thouars : Un cerlain nombre de lenanciers doivent « Exple 124 Renle 12s qui est pour chacun {s au lerme de S' Michel Archange ». Arch. mun., D. D. 45.
(8) 22 décembre 1716, E. s. 1023.
rès étaient chargées d’une rente envers le roi (‘). Or, nous savons déjà que, tant à Ambarès qu’à Cantenac, la propriété des padouens était entre les mains des habitants.
On se trouve alors en présence d'un véritable cens, dû pour une tenure, et non plus pour un simple droit réel. Seulement la terre qui en est redevable est une propriété indivise entre un nombre d'individus beaucoup plus grand que ne peut l'être généralement celui des possesseurs d'une tenure collective ordinaire.
I. Etant donné le caractère de réalité de la jouissance active, la redevance devait naturellement se payer par feu.
Les exemples sont nombreux, et nous en avons déjà cité plusieurs dans ce même chapitre (?). L'un des plus caractéristiques se trouve dans la transaction de Blanquefort où 1l est parlé du paiement « quy fera chaseun fue ».
La redevance était due par chaque « feu vif » (*). A la suite d’un partage de propriété, ceux qui avaient fondé un nouveau centre d'exploitation auraient pu émettre la prétention de ne payer qu'une quote-part de la redevance payée pour l'ensemble de Ja tenure primitive. Cette précision de terme avait vraisemblablement pour but d'empêcher un pareil résultat. La chose était d'ailleurs juste, car, à l'établissement d'un nouveau feu correspondait un accroissement des services demandés aux padouens. Cela n’était pourtant
pas admis de plein droit, puisque certains actes contiennent
(1) 2 mars 1777, C. 3675.
(2) CE. pour Izon, p. 128, pour Cadillac, p. 129, pour Blanquelort, p. 133, n. 1, pour Cantenac, p. 133.
(3) La liève de Lesparre de 1670 porte celle mention : « 1341. Affranchissement et permission dudit seigneur donnés aux habilans d'Ilhan en Medoc de paccager leur bestail et coupper bruc dans les landes dudit lieu moiennant deux s. neuf deniers pour chaque leu vif portables annuelement audit lieu de Lilhan ». C. 3359 (F9 25 ro).
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des clauses expresses portant qu'en cas de partage d'un feu, chacun des nouveaux feux paiera les mêmes droits que l’ancien (1). Si le feu cessait d'être « vif », le tenancier abandonnant l'exploitation de sa tenure, la redevance n'était plus exigible par le seigneur.
Par suite de ce paiement par feu, la redevance, suivant en cela le sort du droit d'usage, se trouvait à peu près proportionnelle à la superficie des terres que chaque habitant possédait en propriété. Cette proportionnalité était certainement le but de ce mode d'assielte de la redevance. En effet, dans certains actes, sans doute plus prévoyants que les autres, outre la taxe par feu, une redevance est stipulée pour les terres dépendant de ces mêmes feux. Ainsi, à Cadillac, en vertu d'une transaction du xv° siècle, le seigneur a droit à 20 ardits et un boisseau d'avoine par an sur chaque feu, plus 10 deniers tournois par journal de terre et un boïsseau de froment pour cent journaux de terre cultivée ou non (?). |
Dans les Landes, la redevance se payait souvent par tête de bétail et non par feu, par suite du caractère plutôt personnel de la jouissance dans ces régions. Nous renvoyons
aux explications que nous avons données quand nous nous
(:) Dans une charte d’affranchissement accordée par Bertrand de Podensac aux serfs de Saint-Magne, le 5 octobre 1291, il fut décidé « cada fucs vius de tant cum ni aure de creissenssa, deu dar, far et paguar audeil Senhor En Bertran o a sos hers aulant de cens et aulant d'esporle, et autant deus autres devers nompralz et mentagulz en quesla present carla, cum cada fucs vius » (Arch. du chât. de S'-Magne). — 10 mai 1512, Montpouillan : « Et s’il advenoit que aucuns desdicls habitants se depparlissent, el d'ung feu en fissent trois ou qualre, aulant de plus que de moins, seront lenus de payer pour chascun feu qui en sorlira, six sols tournoys, et lesdict carlon d'avoine (redevances de padouentage) pour eulx et lesdiclz et qui d'eux auronl droict et eaux ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XII, 80.
(Es; 916.
sommes occupé de la conservation de la propriété des padouens par les seigneurs landais (").
Les taxes de pacage, auxquelles étaient assujettis les étrangers qui menaient leur bétail dans les padouens d'une seigneurie, paraissent avoir été composées, comme celles des habitants, d’une esporle et d'un cens (?). Quelquefois fixes (°}, elles étaient cependant plus généralement par tête de bétail (*). Mais un fait constant est la supériorité de leur taux sur celui des redevances payées par les habitants (ÿ).
Cette différence de situation est normale, et l'explication en est aisée. Les habitants avaient entre les mains des privilèges, des transactions, des titres de toute espèce, montrant leurs redevances déjà fixées à un certain taux à une époque souvent très ancienne ; ce phénomène est d’ailleurs commun à tous les droits féodaux. Les habitants savaient se défendre, et il n'était pas toujours sans danger pour les seigneurs de s'attaquer au groupement d'intérêts que formaient leurs sujets. Aussi leurs droits de padouentage ne paraissaient-ils pas avoir été souvent augmentés par les seigneurs. >
Au contraire, quand un étranger demandait l'autorisation de faire pacager ses bestiaux sur les padouens d'une seigneurie, la concession que lui accordait le seigneur était un acte gracieux de la part de celui-ci. Le « forain », à l'encontre des habitants, ne pouvait guère délendre les droits qu'il avait acquis sur les padouens ; il était facile pour le seigneur de
(1) CE. Ire partie, chap. IL.
() 6 juillet 1489, Veyrines. Cf. p. 25, n. 8.
(8) Ibid. — 1356, Lesparre, deux francs, G. 3359 (fe 25 ro). — 1581, Lesparre, « quatre escus d'or sol » (fo 26 ro).
1) 7 mars 1782, Hourlin, deux sols par lêle de bélail, E. s. 3854. — En 1748, les pasteurs du Béarn payaient 5 sols par vache sur les Lerres du duc de Bouillon et
10 liards sur celles des aulres seigneurs, C. 3221. (5) 7 mars 1782, Hourlin, on versait au seigneur « un droit d’un sol par lêle de bétail pour les habilants et de 2 pour les étrangers », E. s. 3854. Cf. p.
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forcer cet isolé à payer un supplément. Le chiffre de la redevance augmentait ainsi à mesure que diminuait la valeur de l'argent (‘). En fait, il est probable que la charge de cette prestation restait sensiblement la même.
IT. Outre l'obligation permanente de payer la redevance, la jouissance des padouens pouvait imposer d'autres charges aux habitants. Tantôt il s'agissait de défendre à un procès ayant pour objet l'usage ou la propriété des terres communes, tantôt il fallait subvenir aux réparations des ouvrages établis sur les padouens. Mais, dans ces deux cas, la contribution que fournissait chaque habitant était proportionnelle à ses propriétés particulières. C'est une conséquence toute naturelle de la réalité du droit d'usage. Û
Ainsi, en 1771, les habitants de Belin obtinrent la permission de s'imposer de 1.000 livres pour subvenir aux frais du procès qu'ils défendaient vis-à vis de leur seigneur au sujet de la propriété des padouens. Le subdélégué de Bazas, Bourriot, dans ses instructions aux « cotisateurs », spécifiait qu'il fallait établir le rôle « à proportion des journeaux que chacun aura » (?). Les biens nobles n'étaient pas exempts des frais de ces procès, et, comme les terres roturières, contribuaient à proportion de leur superficie (*).
La répartition était faite de la même façon, lorsqu'il s'agissait
(:) Les habitants de la vallée d'Ossau déclaraient en 1748 qu’ « ils étaient exacts à payer à Mr le duc de Bouillon cinq sols par vache et dix Liards aux aulres Seigneurs (Ce qui esl un peu avoir augmenté les quatre deniers mourlas a quoy ils étoient autrefois tenus) ». C. 3221. — Cette augmentation apparait également si l'on compare les redevances mentionnées pour le xiv® et pour le xvi® siècles dans la liève de Lesparre. C. 3359 ([os 25 el 26).
(?) 30 septembre 1771, Arch. du D' Dutauzin (Belin).
(3) Le 14 août 1776, l'inlendant autorisait les jurats de Mimbaste à poursuivre un procès. Pour subvenir aux frais, il leur permit de lever une somme de 600 livres « sur lous les propriélaires et possédans fonds dans l'Elendue de lad. Commu-
nauté privilégiés et non privilégiés et même sur les biens nobles s’il y en a, à proportion de ce que chacun d'eux en possède ». C. 3170.
de réparations à effectuer sur un communal. À Saint-Loubès, par exemple, les travaux nécessaires pour maintenir la palu en élat étaient donnés à l'adjudication. Le prix ainsi fixé élait exactement réparti entre les habitants selon la superficie de leurs propriétés. Nous lisons dans un mémoire des habitants de Saint-Loubès du xvin' siècle : « ILa été fait une adjudication en faveur du S' Dussaut pour la somme de 4.300 1., ce qui divisé, chaque journal doit supporter 3 1. 10 s. 6 d. » (!).
Cependant, la répartition n'était pas toujours aussi rigoureusement proportionnelle. On se contentait encore souvent, au xvin° siècle, de se servir de la division par feux. En 1772, par exemple, les habitants de Saint-Sulpice sont taxés pour les réparations du padouen du Glaujela 3, 6,9 livres, selon qu'ils ont 1, 2, 3 « fus » (?).
A cela se bornaient les charges qu'avaient à supporter les habitants en raison de leurs biens communs. Les padouens, du moins dans notre région, n'étaient sujets à aucun impôt ro yal. C’est ce qu'affirme formellement l'intendant Boutin dans une lettre qu'il écrivait le 16 août 1762 à M. de Courteille, ministre : « [n’est pas d'usage dans ma généralité, déclare l'intendant, d'imposer à la Taille lescommunes des Paroisses » (°).
(') Voici quelques-unes des mentions que nous relevons dans ce document : 19 « Le président Dupin 53 jx 28 R. doit 189 ]. 18 s. 6 d. »; 29 « La d'ie Broca, 1 journal 12 Réges Doil 4 1. 17 s. ». B, Eaux et Forêts (Réq. du Proc. du Roi).
(2) 3 septembre 1772. B, Eaux et Forêts (Concl. du Proc. du Roi).
(°) I ajoulait : « Ces biens qui appartiennent à la Communauté servent à y faire pacager les besliaux des privilégiés comme ceux des Taillables; si on y imposait une taxe particulière sous le nom du syndic pour en faire la répartilion sur ceux qui profitent de ces pacages, il s’ensuivroit qu'il faudrail comprendre dans celle réparlition les ecclésiastiques, les gentilshommes et autres privilégiés, ce qui serail contraire au principe de la Taille personnelle. D'ailleurs on peut dire que comme lout le produit des communes sert à l'amélioralion des biens et des facullés des Taillables, ceux-cy payent indirectement l'impôt pour raison de ce produit. Dans les élections de Taille réelle les communes n’élant point comprises . dans les Cadastres, elles y sont également franches de la Taille ». C, 1028.
MODES DE JOUISSANCE
En résumé, le droit d'usage dans les padouens est un droit individuel, appartenant à chacun des domaines d’une paroisse ou d’une seigneurie. Mais si le droit lui-même est individuel, son exercice est commun, tous les usagers d'une localité donnée se servant des mêmes padouens. Il s’agit maintenant d'examiner les diverses solutions adoptées pour tirer parli des padouens et pour les administrer. Nous diviserons cette étude en trois sections où nous traiterons successivement de la jouissance en commun, des partages de jouis-
sance et des baux à ferme des padouens (!).
JOUISSANCE COMMUNE
[. Originairement, avons-nous vu, le droit aux padouens s'étendait à toute la seigneurie (?). La situation des paysans de notre région était semblable à celle d8& ces de Bèze qui avaient droit de « paduentatge et fuscatge pour eux et pour leur bétail dans toute la honor, seigneurie et chatellenie de
Vayres » (5).
(!) L'ordre que nous avons adoplé, ainsi que l'on pourra s'en rendre comple, est à peu près conlorme au développement hislorique de l'exercice de la jouissance, la jouissance en commun paraissant a voir seule existé à l’origine.
(2) CE. historique.
(3) 24 octobre 1476, Arch. mun., Fonds Léo Drouyn, XI, 158.
L'administration des terres communes se trouvait tout naturellement entre les mains du seigneur, les concessions de padouentage émanant de lui, et les habitants étant soumis à sa puissance. Cette règle ne souffrait pas d'exceptions, même lorsque, pour plus de commodité, les habitants d'un village monopolisaient à leur profit une portion des padouens de la seigneurie. La division de fait, qui se constituait ainsi, ne prit d'importance que plus tard, quand les paroisses, solidement constituées, s'individualisèrent de plus en plus (!).
Les reconnaissances et les transactions nous fournissent quelques renseignements sur cette administration du seigneur, ainsi que sur les réglementations établies soit dans son intérêt, soit dans celui des usagers. Au xvi° siècle, les commentateurs reconnaissent au seigneur la qualité d'administrateur. Papon, par exemple, cite un arrêt du Parlement de Toulouse du 13 septembre 1554, attribuant au seigneur justicier la réglementation de l'usage des bois et pacages communs, de façon à empêcher les habitants de les abimer (?).
Pour les pacages, la principale mesure conservatoire consistait à réduire le plus possible le nombre des bestiaux qui y étaient admis. Les étrangers étaient en conséquence fréquemment exclus. Nous savons déjà à quoi nous en tenir sur ce sujet (*); aussi, n'insisterons-nous pis davantage.
Le droit d'usage au bois parait avoir été la plupart du temps assez sévèrement réglementé. Voici les dispositions que l'on rencontre le plus ordinairement aux xv° et xvi° siècles.
(!) I ne peüt être ici question des padouens, constitués à la suile de la division d'un maine. Ils font parlie d'une lenure, et sont, par conséquent, la propriété des tenanciers, qui en règlent l'usage en leur qualité de propriétaires.
(*) Papon, Arrêts, L. XIIL, IT, p. 456.
() GE, IIe partie, chap. [.
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1° Pleine liberté est laissée aux habitants de prendre du « bois mort sec et abattu, pour leur service seulement » (').
2° Les habitants peuvent couper du bois vert pour bâtir, ou pour confectionner leurs instruments de travail. Mais ils sont astreints à demander au préalable la permission au seigneur (*).
3° Il est interdit aux usagers de vendre ou transporter du bois hors de la seigneurie (5). La limitation ainsi apportée à l'exploitation des forêts est une conséquence logique de la réalité du droit de padouentage. Cependant, dans certains cas, les seigneurs reconnaissaient à leurs sujets le droit de vendre à l'extérieur les divers produits, — bois (‘), résine (°),
etc. —, qu'ils retiraient de la forêt. Les usagérs devaient
(1) 10 "oclobre 1468, La Teste. Delage, Dr. d'usage dans la forét de La Teste, p. 22. — 10 mai 1512, Monipouillan. Nous relevons dans la transaction cetle concession du seigneur : « Ilem aussi leur a donné et donne à ung chascun d'’eulx permission et licence de prendre du boys mort pour le chauffaige..…, pour leur provision seulement ». Publ. des Arch. his!. de la Gironde, XII, 79.
. (?) 10 oclobre 1468, La Tesle. L'analyse de cetle lransaclion, contenue dans un acte du 7 août 1746, s'exprime ainsi : « Bien entendu que si, dans la suile, ils se trouvaient avoir besoin de bois vert pour bâtir, ils ne pourraient en prendre sans la permission du seigneur ou de son receveur ». Delage, Dr. d'usage dans la forét de La Teste, p. 22. — Mêmes dispositions un peu plus détaillées dans une transaclion du 25 janvier 1604. 1bid., p. 34. — À Montpouillan, la transaction de 1512 porte que les habilants « pourront prendre boys vifs pour faire leurs aroys, charretes, magnes et autres choses nécessaires pour faire leurs labouraiges et non autrement, parmy ce que lesdicls habilans ne aucun d’eulx ne pourront picquer (couper) aucun casse (chène de fulaie) ne autre boys vert porlant fruict, sans le vouloir et congié dudict seigneur, ou autre par luy ad ce commis ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XII, 79. — De même, à Estibeaux, pour pouvoir couper du bois, les habilanis devaient obtenir le consentement du seigneur (22 août 1753). B, Eaux et Forêls (Concl. du Proc. du Roi).
(3) 1512, Montpouillan. Les habitants « n’en pourront vendre, donner ne transporter hors ladicle seigneurie ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XIII, 79. — 8 décembre 1535, La Teste. Delage, Dr. d'usage dans la forêt de La Teste, p. 25.
(*) 4 septembre 1367, Vayres. Arch. mun., Fonds Léo Drouyn, XII, 97.
(5) 10 octobre 1468, La Teste. Delage, Dr. d'usage dans la forét de La Teste, AI .
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payer un droit proportionnel à la quantité vendue (!). À cette époque, une exploitation directe aurait été impossible pour le seigneur; il retirait par ce moyen des revenus importants de ce que les habitants n'utilisaient pas pour leur usage personnel.
Comme sanction de cette réglementation, ainsi que des interdictions visant le bétail étranger, nous voyons dans les transactions des amendes édictées contre les contrevenants (?). Le pouvoir juridictionnel du seigneur intervenait ici, et les peines étaient prononcées par ses officiers (*).
On sait que le produit des droits de justice était l’un des principaux revenus des seigneurs. Pour augmenter le plus possible ce casuel, ils cherchaient à encourager les dénonciations, en abandonnant une portion des amendes à ceux qui avaient révélé le méfait (*). Parfois même, ils menaçaient dé poursuites ceux qui n'auraient pas dénoncé les contraventions parvenues à leur connaissance (5).
Il est cependant possible que dans cet abandon de portion
(} À Vayres, un cinquième de la « busque » vendue. — A La Teste, 20 liards par millier (1.000 livres) de résine. Ce droit fut porté de 5 sols (20 liards) à 7 sols six deniers en 19535, à 12 sols 6 deniers en 1604, et à 22 sols en 1645.
(?) 20 décembre 1560, Lamarque, E. s. 1072. — 10 octobre 1468, La Teste. Une amende de 10 livres est édictée contre ceux qui n'auront pas déclaré la quantité de résine par eux recueillie. Delage, Dr. d'usage dans la forêt de La Teste, p. 21 eti22:
(#) 10 mai 1512, Montpouillan : « [lem, et s'il esloit trouvé que aucun desdicts habilans fust trouvé avoir picqué aucuns arbres dedans ladicte forest dont dessus es faicte menlion, sera pugny à l’amande arbilraire par le juge dudict seigneur ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XIII, 79.
(*) 1560, Lamarque. Les habilants promettent de signaler au capilaine du chàteau le bétail étranger et de fournir qualre hommes pour le saisir, sauf à partager avec ledit capilaine « l'emende el peigneure acoustumée qui est troys soulz tournois pour chescun chief ».E. s. 1072.
(5) Montpouillan : « Item, et si ancuns desdicts habilans trouvoit aucun malfaicieur oudict boys, il sera Lenu reveller la malfaile sur peine de s’en prendre sur luy ». Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XII, 80.
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des amendes rentrât l'idée de dédommager les habitants de la détérioration des padouens dont ils étaient usagers. C’est ce qu'il ne nous a pas été possible de vérifier (').
Lorsque les padouens des villes appartenaient aux jurats en vertu de leur haute-justice, ceux-ci faisaient des ordonnances de police pour en réglementer l'usage. Le Livre des Coutumes contient un certain nombre de dispositions interdisant de déposer de la terre ou des ordures sur les padouens de la ville de Bordeaux, d’amarrer des navires à des endroits désignés, etc. (?).
IT. Au xvn° siècle, les habitants de certaines paroisses devinrent propriétaires de leurs padouens. [ls exclurent alors complètement leurs seigneurs de l'administration. S'il se trouvait à leur tête des jurats établis d’une façon perimanente, ceux-ci prenaient en main le gouvernement des biens communs. À Gabarret, par exemple, la permission de couper du bois était donnée par les jurats (f).
Dans les localités de moindre importance, où n'existaient pas d'officiers municipaux, des syndics étaient souvent nommés par les habitants pour veiller à la conservation et à la bonne administralion des padouens. Îl en était surtout ainsi dans Les pays de marais, où, par suite des travaux d'art existants sur les padouens, la nécessité d'une surveillance constante se faisait impérieusement sentir (*).
Mais Jjurats et syndics n'agissaient pas à leur guise, et
(*) Une supplique de 1753 nous révèle que suivant les « anciens Slaluls » d'Eslibeaux, le tiers des amendes appartenail au seigneur. En l'absence de tout con- Lexle, il est permis de supposer que la portion élevée des deux liers allribuée aux habilants, l'élait peut-être à lilre de dommages-inlérêls. B, Eaux et Forêts (Concl. du Proc. du Roi).
(8) 1779, Gabarret, C. 110.
()4er octobre 1702, Soussans, C. 1355. — 19 novembre 1769, Saint-Loubès,
l'étendue de leurs pouvoirs était soigneusement délimitée dans les délibérations d'habitants. Les règlements qui y étaient votés n'étaient exéculoires qu'après homologation du Parlement ('). Aussi, dans les textes, se contente-t-on parfois d'invoquer l'arrêt du Parlement, sans mentionner la délibération qui l’a précédé (?). Mais il ne faut pas s'y tromper, la délibération est l'acte important, et l'arrêt une simple formalité.
Lorsque, dans un pays marécageux, il existait un certain nombre de propriétés parliculières, les propriétaires nommaient un syndic, chargé de veiller à la conservation des ouvrages. Si, dans ce marais, il existait en outre un padouen commun à toute la paroisse, le même syndic assumait également la charge de son administration (*). A Saint-Loubès, il devait même s'occuper des landes communes situées en dehors de la palu (*).
Analysons les principales dispositions des « Statuts » de Saint-Loubès qui nous montrent une administration très fortement constituée. Nous les comparerons avec les clauses du « concordat » passé entre les habitants de Soussans au sujet de leurs « commungs » (*). À l'encontre de celui de Saint- Loubès, le règlement de Soussans ne concernait que des
fonds communs. Aussi la règlementation en est-elle beaucoup
(!) Par un arrêl du 18 mai 1770, le Parlement de Bordeaux « a homologué et homologue les Slatuls pris par la Communauté de St Loubés le 19 novembre dernier ; ordonne qu'ils seront exécutés selon leur forme et Leneur ». C. 3675.
(*) Un mémoire du 9 juin 1727 déclare que depuis trois ans les coupes de la forêt du Mas-d'Agenais se font lous les vingt ans et non plus tous les dix ans et que . cela a été ainsi réglé par un « arrêt de 1724 ». C. 982.
(3) Saint-Loubès, C. 3675. — 4 juillet 1762, La Barde, Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XX VI, 59. ;
(*) Tout ce qui, dans la suile de ce chapilre, se rapporte à Saint-Loubès, a été pris dans les « Slatuls » votés le 19 novembre 1769 par les « Propriétaires, Possesseurs el'autres habitants» de Saint-Loubès, GC. 367.
(s) 4er octobre 1702, C. 1355. Nous donnons ce concordat en pièce justificative.
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plus simple. Il date d'ailleurs de 1702, tandis que les statuts de Saint-Loubès furent votés en 1769; cette ancienneté explique, dans une certaine mesure, la brièveté de ses dispositions.
Pour plus de clarté, nous étudierons successivement les organes administralifs, la police des padouens et la réglementation proprement dite de la jouissance :
1° Organes administratifs : syndics. — Les padouens de Soussans étaient régis par un syndic unique. Ses fonctions consistaient tout d'abord à dresser procès-verbal contre ceux qui étaient trouvés en contravention par le « garde-palu » et à faire tous les actes de procédure nécessaires pour obtenir leur condamnation. Îl devait ensuite régler le partage du foin et des aubiers à l'époque de leur récolte, et convoquer les « part prenans », pour exécuter sur les padouens les réparations qu'il jugerait nécessaires. Les habitants pouvaient d'ailleurs se libérer de cette dernière obligation en payant une somme représentative du travail qu'ils auraient fourni. Le « concordat » ne contient aucune autre disposition concernant les attributions du syndic. Son mode de nomination, ainsi que la durée de son mandat, ne sont pas indiqués.
Les Statuts de Saint Loubès, tout en nous montrant une organisation beaucoup plus perfectionnée, vont nous renseigner sur ce sujet. Dans cette localité, un seul individu aurait difficilement pu cumuler la double charge de la surveillance des ouvrages établis sur les propriétés particulières et de l'administration des fonds communs. Aussi trouvons-nous ici, en plus d’un « Grand-Syndic », deux « Syndics-Adjoints ou onéraires », et un (résorier.
Le grand-syndic, nous dit l'article 1* des statuts, sera chargé de veiller à la conservation de la palu, des landes et
des vacants de la paroisse, « et de représenter la Commu- Harlé 10
nauté des Habitants dans tous les procés et autres affaires qu'elle pourroit avoir à ce sujet ». Les autres articles, que nous allons analyser succinctement, ne font que régler la manière dont il devra remplir les fonctions ainsi définies.
Tous les deux ans on procédait à sa nomination dans une assemblée de la communauté. L’unanimité des suffrages n'élait pas exigée, et celui qui obtenait « un plus grand nombre de voix qu'aucun autre Particulier de l'assemblée » était élu.
La communauté devait être réunie au moins une fois par an, à la Toussaint, par les soins du grand-syndic en exercice. Celui-ci rendait compte devant cette assemblée de son administration et de celle de ses subordonnés. Les intéressés devaient être prévenus huit jours à l'avance par lettres circulaires, et par annonce au prône des deux dimanches précédents. Le grand-syndic était de plus astreint à l'obligation de tenir registre des délibérations des assemblées.
Les pouvoirs du grand-syndic, quoique très étendus, recevaient cependant certaines limitations. Il réglait sans contrôle l'ouverture des écluses pour les irrigations, poursuivait le paiement des amendes encourues par les contrevenants, engageait de son chef les deniers de la communauté pour les réparations les plus urgentes. Maïs, pour le reste, il devait en référer à l'assemblée des habitants. Nous lisons dans l'article 10 : « Ne pourra néanmoins le sieur grand syndic former aucune action réelle ou possessoire contre qui que ce soit, au nom de la Communauté, défendre aux procès qui pourroient lui être intentés, affermer ses revenus pour une ou plusieurs années ou faire des entreprises qui pourroient entrainer des dépenses considérables, sans en avoir auparavant communiqué à la Communauté ».
Ge personnage, par suite de la multiplicité et de l’impor-
JOUISSANCE DES PADOUENS 147
tance des fonctions qui lui étaient dévolues, ne pouvait évidemment pas s'occuper de tout Le détail de l'administration. Aussi, deux syndics-adjoints, nommés comme lui, étaient-ils chargés de l'assister. « Les syndies adjoints, dit l'article 12, seront chargés de tout le détail des opérations qu'exigeront le bon ordre et l'entretien de la Palus » ; ils devront « s'acquitter exactement de toutes les commissions que le sieur Grand Syndic jugera à propos de leur donner; il seront exacts à faire de fréquentes tournées, tant dans la Palus que dans les Landes de la Paroisse ». Ils devaient informer contre les contrevenants et conduire au parc de justice le bétail surpris pacageant indûment.
Ces fonctions des syndics adjoints, pour être bien remplies, exigeaient d'eux des dérangements continuels. Aussi fût-1l convenu que pour les indemniser de leurs peines, « il leur seroit permis d'envoyer pâcager dans la Palus six têtes de bétail, outre la quantité qu'ils auroient droit d'y envoyer ».
Le cadre administratif de Saint-Loubès était complété par un trésorier. Celui-ci, élu également par l'assemblée de la communauté, était chargé de « percevoir les revenus de la Communauté, ainsi que le montant des amendes encourues par les Particuliers trouvés en contravention ». Il devait payer les ouvriers employés aux travaux ordonnés par le grand-syndic, mais seulement sur mandat de celui-ci. Son compte, tenu article par article, était soumis à l'examen de l'assemblée de Toussaint, et arrêté à cette date après son approbation.
® Police : gardes. — Les habitants de Soussans, comme ceux de Saint-Loubès, avaient à leur service un « gardepalu » chargé, comme son nom l'indique, de faire la police dans les palus et padouens. IL était nommé par l'assemblée des habitants. Ce mode de nomination semble être la règle
adoptée d'une façon générale. Aïhsi, au Mas d'Agenais, ville possédant des jurats, ceux-ci jouissaient simplement de la faculté de proposer un nom à l'agrément de l'assemblée de la communauté (!).
« Et sera led. guarde Creu sur son serm{en]t Contre Ceux quy seront trouvés En domaige sans qu'il soit bezoin d'autre preuve », dit le concordat de Soussans. Ce serment était répété en justice par le garde pour chaque délit par lui constaté. Un règlement de d’Aguesseau le remplaça par un serment unique prêté solennellement par le titulaire à son entrée en fonctions devant les officiers de la Maitrise des Eaux et Forêts (?).
Le garde-palu n'avait à remplir absolument que des fonc- _tions de police. Nous lisons dans l’article 13 des statuts de Saint-Loubès : « Sa principale occupation sera de parcourir incessamment toute l'étendue de la Palu, pour voir s'il s'y commet quelque chose de contraire au bien de la Communauté ou aux présents Status ». Il devait prévenir le grandsyndic aussitôt qu'il avait constaté un délit quelconque.
Des précautions étaient prises pour prévenir les manquements du garde à son devoir. À Soussans, s’il cachait une contravention, il perdait, de ce fait, la portion du produit des padouens qui lui revenait en sa qualité d'habitant.
Cependant, le meilleur moyen de lui enlever toute tentation, et en même temps d'assurer une meilleure surveillance des terres communes, était de lui donner des gages (*). Nous
(1) 10 février 1782, B, Eaux et Forêts (Commissions).
(?) B, Eaux et Forêts (Commissions).
(5) Staluts de Saint-Loubès, article 15 : « D'autant que le Garde-Palus qui sera proprement l'homme de la Communauté devra s'occuper uniquement de son Emploi, ce qu’il ne pourroit faire, s’il éloit obligé d'aller travailler çà et là pour gagner des journées, et pourvoir à sa subsistance; la présente assemblée voulant y pourvoir elle-même et lui procurer des gages suffisants... ». C. 3675.
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n'avons de renseignements sur ce point que par les Statuts de Saint-Loubès (1). Le garde de cette localité n'avait pas de trailement fixe, mais, touchait de chaque partprenant une indemnité proportionnelle aux services rendus, plus élevée par conséquent pour ceux qui possédaient des propriétés particulières dans la palu. Selon l'article 15, « chacun des Particuliers, possédant des prés dans la Palus, qui aura une ou plusieurs métairies, sera obligé de donner audit garde un quart de bled froment par paire de bœufs; et ceux qui n'auront pas de métairies, cinq sols par tête de bétail qu'ils envoient pâcager dans la Palus ».
3° Réglementation de la jouissance. — Les dispositions des deux règlements de Soussans et de Saint-Loubès sont à peu près semblables, quoique plus circonslanciées pour le second.
Même haine vis-à-vis des étrangers. À Saint-Loubès, les statuts ordonnent la confiscation du bétail appartenant à des étrangers, trouvé dans la palu ou dans les landes de la paroisse. Le concordat de Soussans, de son côté, interdit formellement de faire sortir de la paroisse « la matte (terreau), bruyère ou Rouzeau », ces produits étant destinés à « l'angrais des terres dud. soussan » (?). Les habitants de cette localité pouvaient cependant vendre ce qu'ils auraient ramassé, mais seulement « aux partprenans, Et Ceux quy tiennent feu et maizon dans led. soussan, la matte à raizon de deux sols, le rozeau Et bruyère à Raïzon de dix sols ».
Viennent ensuite diverses dispositions contre les voleurs {®),
(:) Le concordat de Soussans déclare simplement « qu'il sera estably Un guarde dans Lesd. palleus, dont sera payé Ce quy à Eslé accoustumé ». GC. 1355.
(?) L'étranger acquéreur d’une portion indivise de la jouissance des padouens de Soussans conservait, nous l'avons vu, lous ses droits à l’ « œuvre » (aubiers) et au foin.
(3) L'article 25 des Slaluts de Saint-Loubès ordonne au grand syndic de pour-
et l'organisation du pacage. Le seul article touchant la dépaissance dans la palu de Soussans défend de mettre du bétail dans les palus nouvellement colmatées.
A Saint-Loubès, le règlement est, au contraire, fort détaillé. Il fallait tout d’abord empêcher les habitants de faire pacager plus de bestiaux qu'ils n'avaient droit. À cet effet, un état des propriétés et du nombre de bestiaux que chacun pouvait envoyer était remis aux syndics adjoints et au garde. Il était de plus interdit de mettre dans les pacages communs certains animaux qui auraient pu les abimer (!).
Les partprenants de Soussans avaient le droit de prendre du bois de chauffage dans leurs padouens, mais il leur était formellement interdit de couper du bois vert. Voici ce qu'édicte le concordat sur ce point : « Et En Cas qu'il Cy trouvat que quelqu'un desd. habitans vint à Couper aucun arbre bert ou souche, y Estant surprins sera obligé de payer la valleur de l'arbre et quarante sols pour la fasson de faire ».
Enfin, les Statuts de Saint-Loubès contiennent plusieurs articles interdisant de démolir les ouvrages qui facilitaient l'écoulement des eaux, et de corrompre celles-ci, en y faisant rouir du chanvre, ce qui « peut occasionner des maladies et mortalités parmi les bestiaux ». L'article 28 autorise le grandsyndic à poursuivre les usurpateurs des fonds de la palu ou des landes (?).
suivre ceux qui seront surpris « à voler des lalles, aubiers ou aulres choses dans toute l’élendue de la Palus ».
(!) Article 20 des Statuts de Saint-Loubès : « Il sera défendu à tous Parliculiers d'envoyer pailre dans la Palus des cochons, moutons brebis ou oyes, à peine d'une amende de trois livres pour chaque cochon et cinq sols par têle de moulon ou brebis, applicable au profit de la bourse commune; et à l'égard des oyes, il sera permis au garde de les saisir ou tuer, pour être vendues, el le prix en être appliqué comme dessus ».
(*) Voici cet arlicle in-exfenso : « Quelques particuliers ayant évidemment
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Toute contravention à ces règlements était punie d’une amende variable selon la nature et la gravité de l'infraction. À Soussans, le concordat prévoit des amendes de 40 sols et de 3 livres. Chacun des articles des Statuts de Saint- Loubès spécifie ce que devra payer celui qui l'enfreindra. La peine la plus forte que nous y relevions est une amende de 30 livres édictée contre ceux qui enlevaient la « matte » dans les fonds communs ou dans les chemins y conduisant. Le produit de ces amendes servait à enrichir la « bourse commune » et permettait de faire face à un certain nombre de dépenses nécessaires pour sauvegarder le patrimoine commun (!).
IL. La stricte observation de règlements tels que ceux-ci ne pouvait produire que d'excellents résultats pour la conservation des padouens. Mais, soit malversation ou négligence de la part de ceux qui étaient chargés de l’administration, soit mauvaise volonté de Ia part des habitants, les terres communes étaient souvent livrées au pillage.
À propos de la dévastation des communaux de Virelade, le Procureur du Roi déclarait, devant la juridiction des Eaux et Forêts, « que les Communaux doivent servir au paccage et chaufage pour la paroisse, et leur production abondante y faisoit Trouver Ces choses avec facilité à ses habitants; Mais
depuis un Certain Nombre d'années soit par la négligence
empiélé sur le terrein de la Communauté, et n’y ayant pas lieu de douter que d’autres n'en aient fait de même, soit dans la Palus, soit dans lesdites Landes; le sieur grand Syndic sera en droit de faire loules les recherches nécessaires pour constater lesdiles usurpations ; et après avoir consullé deux avocals, et communiqué leurs Décisions à la Communaulé assemblée, il sera autorisé s’il y a lieu, à faire les poursuites nécessaires pour faire rentrer lesdits fonds usurpés dans les mains de la Communauté, ce qui sera aussi observé loutes les fois que la Communauté sera dans le cas d'inlenter ou de soutenir quelque procès ».
(1) Le concordat de Soussans spécifie que les amendes seront employées « En répara* dans Lesd. Commungs ».
des sindics, chargés de veiller à leur Conservalion, soit par la Rapacité de certains habitants on voit Ces Communeaux se dégrader tous les jours davantage, et les arrachements multipliés de brins de chene Reduisent dans l'état d'une lande Seche et Sterille des fonds où les Bois seroint de la plus belle venue et où la paroisse Entière trouveroit des ressources » (1).
Ici, syndics et habitants sont complices pour la destruction de leurs padouens. Dans d'autres localités, les administrateurs vont plus loin et abusent de leur pouvoir pour voler le bien de la communauté. Ainsi, au Mas d'Agenais, en 1725, une enquête de l’intendant démontra que les jurats s'étaient attribué indûment une grande partie du bois provenant d’une coupe faite dans la forêt confiée à leur gestion (?).
Par contre, ceux qui voulaient remplir leur mandat avec fidélité étaient souvent l’objet de violentes attaques de la part des fauteurs de désordres, À Gabarret, un certain nombre d'habitants avaient pris l'habitude de dévaster les bois communaux où ils coupaient du bois à tort et à travers, sans s'inquiéter des formalités établies pour en régler l'usage. En 1779, les jurats voulurent mettre ordre à ces déprédations. Furieux, les pillards se mulinèrent et vinrent en armes à une assemblée de la communauté pour les menacer (). Il fallait évidemment un certain courage pour résister à de pareilles violences.
Si les padouens étaient livrés au pillage lorsqu'une organisalion avait élé établie pour veiller à leur conservation, on se figure aisément comment les choses devaient se passer
quand il n'en existait point. En fait, dans la plupart des
(:) 15 novembre 1787, B, Eaux et Forêts (Réq. du Proc. du Roi). — 5 août 1736, Saint-Loubès, C. 2019.
(?) 4er juin 1725, C. 982.
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paroisses, on ne nommait de syndics que lorsqu'une affaire pressante l’exigeait impérieusement (1).
Aussi tous les documents s’accordent-ils pour nous dépeindre l'élat lamentable auquel l'avidité des populations rurales réduisait les terres communes. C’est sur la dévastation de la Comtau de Blaye par les habitants que se base l'arrêt du Conseil du 3 mars 1764 pour ordonner le partage de ce vaste territoire entre les vingt-cinq paroisses du Blayais (?). De même, une information devant la Maitrise des Eaux et Forêts impute à « la négligence ou mésintelligence de ceux qui composent la Communauté » d'Izon, l'engorgement des esteys et, par suite, l'inondation des terres cultivées, cause de très grands préjudices pour les propriétaires (°).
Outre les règles votées par les habitants, il existait des règlements généraux obligatoires pour tout le royaume. Inspirés plus ou moins directement de la grande Ordonnance des Eaux et Forêts de 1669, ils avaient principalement pour
(*) CË. chapitre préliminaire.
(2) L'arrêt s'exprime de la façon suivanie : « Sa Majeslé Etant informée que Cette Elendue de lerrein très propre à Différents Genres de Culture; Se trouve aujourd'huy dans l’'Elat d'une lande Slérile où les dils habitants ne peuvent lrouver Leur Chauffage, parceque Les bois En ont Elé Entièrement ruinés et Exlirpés... ». E. s. 2183.
(8) 21 juin 1762, B, Eaux et Forêts (Réq. du Proc. du Roi). — Nous lisons dans une supplique des habitants d'Izon au sujet de leurs padouens : « Ces padoüans et communaux seroient d'une Ressource infinie pour la nourriture des Besliaux des particuliers usagers, S'ils éloient régis el gouvernés avec œconomie; mais Ils ont la douleur de voir que certains d’entre eux qui les avoisinent y laissent vaguer continuellement et presque dans loutes les saisons de l’année Leurs cochons, oyes, canards el aulres volailles ce qui galle entièrement lesd. Communaux, detruit et Brule l'herbe qui y croitroit au profit desdils usagers » (2 mai 1763). B, Eaux et Forêts (Réq. du Proc. du Roi). — Dans une note de 1763, envoyée à l'intendance par le subdélégué de Bordeaux, ce dernier concluail son enquête sur les communaux du Taillan par cetle phrase : « Il y a effectivement de grands communaux dans ce canton, où le bois viendroit à merveille, s’il éloit gardé el préservé des bestiaux et du pillage des Paysans ». C. 275. — De même à Berson en Blayais (1764). C. 2359.
but d'assurer la conservation des forêts (1). De là, entre autres, l'obligation pour les communautés d'habitants, propriétaires de forêts, de mettre en réserve un quartier de leurs bois (?).
Certains animaux dévastateurs, tels que les chèvres et les moutons, étaient rigoureusement exclus des forêts (*); les chèvres cependant, sont quelquefois seules visées (‘). Les habitants ne se soumettaient que difficilement à l’observation de ces règlements, et de temps en temps des collisions sanglantes avaient lieu avec les représentants de l'autorité ().
(t) L'administralion tenait à avoir à sa disposilion des bois de haute futaie pour lès constructions de la marine.
(2) 15 mars 1785, Lourques. B, Eaux et Forêts (Réq. du Proc. du Roi).
(3) 26 août 1756. Se basant sur l'ordonnance de 1669, M. de Baslard, grandmaître des Eaux et Forêts de Guienne, rend l'ordonnance suivante : « Deffendons à Touttes personnes D'introduire Dans les Bois soit des Communaulés ou des particuliers des Belles à laines, chèvres, Brebis et moulons à peine de confiscation desdits Bestiaux, et de Trois Livres d'amende pour chaque Telte, de dixlivres d'amende en outre contre les Bergers ou Gardes desd. Troupeaux pour la première fois, D'être fusligés ou Bannis du Ressort de La maîtrise en casde Récidive, el seront en outre les propriélaires desd. troupeaux responsables des condamnations civiles qui seront prononcées contre lesdils Bergers ». B, Eaux et Forêts (Réq. du Proc. du Roi).
(*) 16 avril 1787 ; Ordonnance de la Maitrise des Eaux et Forèls pour la prévôté de Bazas. B, Eaux et Forêls (Concl. du Proc. du Roi).
(5) 18 mai 1733. Procès-verbal dressé par Chibitat, garde des Eaux et Forêts « sur les faits qui se sont passés dans la paroisse de Jalzou ». Un individu nommé Dithurbide, déclare le garde, « m’ayant dénoncé qu'un pasteur Elranger faisoit relirer son troupeau dans La Bergerie de la maon Damesloy dud. Jatzou, et le faisoit pailre dans les forests de lad. parroisse de Jatzou En y faisant Beaucoup de degat Estant composé de chevres et brebis, II m'a prié de me transporter avec luy ce malin en lad. foret, en effel m'eslant avec lui rendu sur la Route dud. troupeau, J’aurois trouvé Led. pasteur qui le faisoit paitre aux forets de lad. comunaulé, El l'ayant Inlerpellé sy ce même lroupeau lui apparlenoit, Il nous auroil répondu que la plus grande parlie luy appartenoit, et le surplus aux sieurs Damesloy, El l'ayant sommé de mettre Et separer les chevres d'avec les brebis, il l'auroil fait sur le champ, Et comme Je conduisois les chevres dud. pasteur avec led. Dilhurbide par pignoralion, comme les ayant trouvés En délit, seroient survenus sur nôlre Route pelry de Maingouyogne et son fils ayné sieurs de lad. maon damestoy accompaignés dud. pasteur armés de volan, fourche de fer,
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Une législation très sévère existait également en matière d'incendies. Ces sinistres étaient peut-être encore plus fréquents au xvin° siècle que de nos jours. Pour améliorer les pacages, les bergers ne connaissaient qu'un moyen, incendier la brousse {1}. Les flammes gagnaient facilement les forêts voisines, et l'on se trouvait quelquefois en présence de véritables désastres (?).
Quiconque voulait mettre le feu aux landes devait apposer à La porte de l'église des affiches annonçant ses intentions. Les intéressés, ainsi prévenus, pouvaient se tenir sur leurs
gardes; si le feu se communiquait aux propriétés voisines,
Et de bâton ferré, et auroint commencé à se jeler sur led. Dilhurbide et à m'injurier me {raitant de volleur, Et comme ces trois parliculiers me paroissoint animés je me serois Eloigné d'Eux ayant abandonné led. Ditharbide, Et le troupeau dud. pasteur, mais led. Dilhurbide me criant de l’ayder et qu'on le tuoit, la charilé m'engagea de m'aprocher d’Eux pour leur Representer de donner la vie aud. Dithurbide puisqu'on leur abandonnoilt mêmes led. troupeau, Et alors ces trois parliculiers commencerent à se jeller sur moy, en me traillant de volleur, et sy heureusement je n'avois élé bien monté, esl sur et cerlain que j'aurois reslé sur la place ayant à faire à des gens animés et hors de Raison; Et m'eslant reliré en lad. maison de Maristourouju, j'ay apris que led. Dithurbide est dangereusement Blessé, que led. petry de Maingouyogne à Resté Roide mort sur la place, Et les autres legerement Blessés, de quoy J'ay dressé mon procès verbal ». B, Eaux et Forêts (Concl. du Proc. du Roi).
(:) Nous lisons dans une supplique des habitants d'Onesse, Laharie et Sindéres, à la date du 14 avril 1783 que « les bergers se croyent souvent aulhorisez à incendier les fonds communs, et que communément l'incendie se communique aux fonds des propriélaires ». C. 3658.
(?) Le 11 septembre 1760, un nommé Marceron, habitant de Biscarosse, écrivait à un aulre « bourgeois » de celte localilé, momentanément à Bordeaux, le sieur Bestauen : « Monsieur el chez Cofrère. Je vous écris celle-ci pour vous marquer le désastre qui nous est arivé hier par un incandie épouvantable que notre pasteur de Capageul nous a causé à ce qu'on dit que cel luy qui a mis le feu sur la lande du Colé du bralau, lequel feu n'a peu areter;il a pris la beurbe el a Brulé Tout jusques au parq de Jourgie, où on apolé le St Sacrement qui l'a arelé au pié du parc. Tous les nolres sont brulés, seux de marçan de barbat de Mr° de Copos de lalanne et autres voizains; jamés personne n'a veu un feu plus animé, nous n’alandions que le momant de voir biscarosse Razé ». B, Parlement (Biscarosse).
celui qui avait causé le dommage était tenu de le réparer ('). Pour les incendies de landes communes, les mesures de précaution devaient être décidées dans l'assemblée des habitants, qui désignait quelle partie des padouens serait soumise à cette opération (?).
Quant aux pasteurs qui, par leur imprudence, avaient provoqué un sinistre, ils étaient passibles de peines très sévères : pour une première fois du fouet, et, en cas de récidive, des galères. S'il était démontré qu'ils avaient mis le feu intentionnellement, la peine de mort pouvait être prononcée contre eux (*). |
PARTAGES DE JOUISSANCE
[. Aussi parfaits que soient Les règlements tels que ceux de Saint-Loubès, leur application ne laisse pas de donner beau-
coup de travail à ceux qui sont chargés de les faire observer.
{*) Déclaralion du 13 novembre 1714; Néron, Edils, II, p. 493. — Voyez également un procès-verbal pour incendie non régulier, dressé à Saucats, le 11 août 1745. B, Eaux et Forêts (Concl. du Proc, du Roi).
(?) Arrêt du Parlement de Bordeaux du {er seplembre 1705. Publ. des Arch hist. de la Gir., XXIV, 319.
(3) Nous lisons dans l'arrêt précité : « La Cour faisant droit de la réquisition du procureur-général du Roy a fait Lrès expresses inhibilions et deffances à tous pasteurs, gardiens des lroupeaux et bélail et tous autres de porter et metlre le feu aux landes, vacans communaux, bois laillis et de haute futaye ny autres endroils dans les campagnes el plal pays; comme aussi de porler avec eux aucuns instrumens, pierres à feu, meche ny autre telle malière combuslible, à peine du fouet pour la première fois et des gallères en cas de residive.…. ». — La déclaralion du 13 novembre 1714 n’est qu'une confirmalion de celte jurisprudence. Elle contient, en outre de ce qui se lrouve dans l'arrêt du Parlement, les dispositions suivantes : « Voulons que ceux qui de dessein prémédilé auront mis le feu dans les landes et bruyères, et dans les autres lieux desdits bois et forêts, soient punis de mort, et que tous ceux qui auront causé des incendies dans lesdils bois et forêts, soient condamnez, outre les peines ci-dessus, en lelle amende qui sera arbitrée par nos Juges, et aux dommages el inlérêls soufferls par les propriétaires desdils bois ». Néron, Edils, II, p. 493.
JOUISSANCE DES PADOUENS 157
Il y avait cependant un moyen commode de simplifier la tâche des administrateurs, ou même de la réduire à peu de chose. Nous voulons parler de l'usage qui existait, dans certaines localités, d’assigner à chaque usager un canton des terres communes, dont les produits n'apparlenaient désormais qu'à lui seul. Le titulaire n'avait, bien entendu, aucun droit sur la portion de ses voisins.
Ces partages n'avaient lieu que pour la jouissance. La propriété du sol continuait à appartenir, suivant les cas, soit au seigneur, soit à la communauté des habitants. Conformément au principe de la réalité, que nous avons établi plus haut, la distribution des parts était faite à proportion des terres cultivées. Ainsi, à [zon, les portions étaient attribuées à chaque « feu-tenant » (!).
En règle générale, les partages de jouissance ne portent jamais sur toute l'utilité des padouens. Le pacage des bestiaux continue toujours à s'exercer en commun, ainsi que le droit d'usage au bois. Nous voyons, par exemple, dans un partage de 1724, les habitants de Montfort spécifier que les portions attribuées à chacun d'eux « pour la jouissance de l'engrais des terres, demeureroient communes et ouvertes pour le pâturage des besliaux, ainsi que pour la jouissance de tous les chênes » (?).
Quand les padouens sont susceptibles d’une production, qui ne doit pas être nécessairement utilisée pour le service
des propriétés, comme la résine, le foin.., le partage se fait
(1) 2 mai 1763, B, Eaux et Forêls (Réq. du Proc. du Roi). — Dubroca, syndic d'Heugas, écrivait en 1777 dans une supplique : « Les biens communs composent une masse où chaque propriélaire a sa porlion distincte suivant le nombre d’héritages qu'il possède ». C. 1035.
(2) 26 janvier 1779. Plus loin, l’auteur du mémoire déclare que le parlage de jouissance concerne la bruyère, le jonc et le feuillage des arbres, mais que tous jouissent par indivis « du pâlurage, du glandage el de la coupe des bois ». C. 102.
pour tirer profit de cette richesse qui, sans cela, resterait inutilisée. La forêt de La Teste, par exemple, fut partagée à la fin du xv° siècle pour la jouissance de la résine. Nous verrons un peu plus loin quelles graves conséquences en résultèrent au point de vue de la propriété qui finit par passer du seigneur aux possesseurs des divers cantons de la forêt.
A La Teste, le partage était fait une fois pour toutes; mais il n’en était pas ainsi partout. Un système adopté assez fréquemment par les habitants pour l'exploitation de leurs communaux produisant du foin ou des aubiers (œuvre), consislait à fixer tous les ans à chacun des avants-droit, la portion de pré ou le nombre d'arbres dont les produits lui appartiendraient exclusivement (!).
En vertu du concordat de 1702 (?), le syndic de Soussans devait prévenir les partprenants à la palu du jour où se faisait Le partage, le dimanche précédent. Pour l'œuvre et le bois mort, la coupe devait en être terminée à Notre-Dame de mars. À celte date, ceux qui n'avaient pas achevé de ramasser ce qui leur avait été attribué y perdaient tout droit particulier. Aucun terme n’est fixé dans l’acte de 1702 pour la coupe du foin; mais, le jour du partage, tous les partprenants devaient venir aider à la construction d’un pont nécessaire pour accéder dans les prairies. S'ils s'étaient dispensés de cette corvée, ils ne pouvaient couper leur portion qu'après avoir versé 8 sols entre les mains du syndic.
(t) À Soussans, le droit de chaque partprenant consistait en « la 124e partie du foin qu'on recueille dans un pré appelé le Cournau de 14 jx d’élendue et dans pareille portion d'œuvre que l’on coupe sur un très petit nombre d'aubiers plantés tout le long des fossés, ce qui ne va guère qu'à 2 ou 3 aubiers par portion » (xvure siècle). C. 1355. — Une supplique des habilants d'Izon, du 2 mai 1763, nous apprend que, dans celle localilé, « chaque feu tenant a le droit de faucher dans lesd. communaux une portion du foin ou fourrages qui y viennent ou croissent »,
B, Eaux et forêts (Réq. du Proc. du Roi).
(2) CF. pièces juslificatives.
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Celui à qui avait été attribuée une portion des terres communes pour la coupe du foin ou de l’œuvre perdait tout droit sur cette portion dès qu'il avait enlevé les productions qui lui revenaient. Le seigneur ou la communauté des habitants à qui appartenaient les padouens n'avaient donc pas à craindre de voir les partprenants transformer peu à peu leur droit de jouissance exclusive en un droit de propriété véritable. Comme nous le faisions remarquer à propos de la dépossession des seigneurs de leurs droits sur les padouens, celui qui absorbe la totalité ou la presque totalité de l'utilité du sol a une tendance à se considérer comme le légitime propriétaire d'une terre qui ne produit que pour lui seul. Ici, la chose ne pouvait avoir lieu; les assignations de parts étant faites pour un temps extrêmement court, le droit du véritable propriétaire, seigneur ou communauté, ne subissait aucune atteinte.
IL. Il en était tout autrement lorsque le partage de jouissance était définitif, et que chacun des héritages ayant droit aux padouens comprenait dans ses dépendances non plus un droit d'usage en commun, mais un canton des padouens, dont certaines productions lui étaient réservées à perpétuité. Peu à peu, Les habitants oubliaient la précarité de leur droit. Ils finissaient par se considérer comme propriétaires de leurs portions et ne voyaient plus alors dans les droits de pacage et d'usage au bois, encore exercés en commun, qu’une simple servitude grevant une propriété particulière leur appartenant en propre.
En 1771, le marquis de Pouyanne, seigneur de Clermont et Mimbaste, se plaint à l'intendant, « dizant : que sous prétexte d’un prétendu partage des fonds communs des paroisses de Clermont et Mimbaste fait autrefois seulement pour la coupe des soutrages servant à l'engrais des Terres, plusieurs
particuliers se sont avisés de clorre des portions desdits fonds communs qui leur étoient obvenües pour y couper des soutrages ». Maintenant, ajoute-t-il, ils se prétendent propriétaires de leurs portions; ce qui fait qu'on est ainsi arrivé à partager les padouens, sans remplir les formalités exigées, et que lui, le seigneur, a été dépossédé de tous les droits qui lui appartenaient (‘).
La situation particulière où se trouve encore à l'heure actuelle la forêt de La Teste, dite forêt usagère, a son origine dans un partage de jouissance pour l'exploitation de la résine. Grâce aux renseignements qui nous ont été fournis par l'étude de M. Delage sur la forêt usagère (*), il nous sera possible de retracer à peu près complètement l'histoire de ce padouen.
On connaît l'impossibilité où se trouvaient les seigneurs du moyen âge d'exploiter directement leur domaine. Pour tirer profit de la résine que produisaient les pins de la forêt, le captal de Buch reconnut en 1468 à tous les habitants de sa seigneurie indistinctement le droit de récolter « gomme » moyennantuneredevance de20 liards par millier (1.000livres). La concession était perpétuelle; c'est là un principe pour ainsi dire toujours observé au moyen âge. La taxe établie par l'acte de 1468 n'est d’ailleurs très certainement qu'un impôt frappant un droit possédé auparavant par les habitants.
Les autres clauses de la baillette de 1468, ainsi que celles des transactions de 1500, 1535, 1550, nous montrent les Testerins en possession de divers droits d'usage au bois, de pacage et de glandage. Ces droits, identiques à ceux qui sont exercés sur tous les padouens de la région bordelaise, donnent à la forêt de La Teste le caractère d’un padouen ordi-
(*) C. 1028. Pour les formalités du partage, cf. ge partie, chap. II. (?) Delage, Droits d'usage dans la forét de La Teste de Buch.
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naire. Elle est seulement susceptible d'une production spéciale, la résine, que les habitants récoltent au même litre qu'ils jouissent des autres droits d'usage.
Le profit retiré de cette exploitation étant sans doute fort appréciable, les sujets du captal voulurent délimiter ce qui revenait à chacun d'eux. La forêt fut alors divisée en un grand nombre de parcelles. Chaque parcelle était attribuée définitivement à un seul tenancier ; les pins qu’elle contenait ne pouvaient être gemmés que par lui (‘).
Mais, dès le début du xvi° siècle, certains habitants vendirent leur droit d'exploitation sur la parcelle qu'ils avaient reçue. Il y eut alors dans le captalat deux sortes d'ayantsdroit à l'usage de la forêt, ceux qui avaient conservé et ceux qui avaient perdu le droit à la résine. On appela les premiers habitants ayant pins et les seconds habitants non ayant pins.
Les habitants ayant pins oublièrent rapidement la précarité de leurs droits, et, se considérant comme les véritables propriétaires de la forêt, prétendirent posséder non un simple droit d'usage, mais une tenure ordinaire à eux concédée par le seigneur (?). À vrai dire, le fait d'avoir plus de droits que les autres habilants explique fort bien la prétention qu'ils élevaient. Par une transaction du 25 janvier 1604, le
captal leur reconnut la possession du domaine utile de leur
() Sur lout cet historique, voyez Delage, Dr. d'usage dans la forét de la Tesle, p. 30 et suiv.
(2) Relalant les discussions qui précédèrent la transaction du 25 janvier 1604, conclue par le duc d'Epernon avec ses sujels du captalat, M. Delage écrit : « Les habitants ayant pins prétendirent que la forêt leur avait élé donnée par Gaston de Foix en 1535, qu'ils l'avaient divisée entre eux el qu'ils en élaient propriétaires, à la charge de payer au Gaptal « sept sols el demi pour millier de résine, gemme ou thérébenline, sans autre devoir ». Delage, Dr. d’usage dans la forêt de la Teste, p. 32.
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parcelle, mais pour la résine seulement. C'était légitimer l'état de fait. Là s'arrêtent les concessions du seigneur ; tous ses sujets, ayant pins et non ayant pins, demeurent simples usagers de la forêt, dont il continue à être administrateur.
Aueun acte méritant d'être cité ne se rencontre jusqu'à la transaction du 7 août 1746; mais pendant cette longue période, le temps accomplit son œuvre. Les droits du seigneur s'affaiblissaient comme toute chose féodale, tandis que ceux des habitants ayant pins s'affirmaient chaque jour davantage. On finit même par donner aux ayant pins le nom de propriétaires, tant leur droit paraissait absolu.
Ces propriétaires de fait forcèrent en 1746 M. de Ruat, alors captal de Buch, à leur abandonner en droit tout ce qui lui restait du domaine utile. « Ledit seigneur de Ruat, dit la transaction, reconnait les tenanciers pour vrais et légitimes propriétaires de tout le domaine utile, sans aulre exception ni réservation que du domaine direct » (1).
Les demandes en délivrance pour le bois, que les usagers devaient adresser jusque-là au seigneur, le furent désormais à deux syndics délégués des propriétaires. Non seulement le seigneur n'était plus administrateur, mais il était lui-même astreint à demander la délivrance.
À partir de 1746, le captal de Buch est un simple usager, et il est soumis à toutes les obligations des usagers. De la propriété pleine et entière qui lui appartenait autrefois, il ne lui reste plus que le domaine direct et quelques privilèges pour l'exercice des droits d'usage. Il a donc été complètement dépossédé de la portion des padouens du captalat, connue sous le nom de forêt usagère de La Teste. Pour les
« padouens et vacans » dont nous parlions plus haut (?), il + (:) Delage, Dr. d'usage dans la forêt de La Teste, p. 40. (2) CF. I'e partie, chap. II.
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n'en fut pas de même, aucune division d'exploitation n'ayant été faite.
Mais ceux qui acquirent la propriété perdue par le seigneur ne furent pas les usagers considérés comme universalité. L'absorption du domaine utile avait été faite non par un ensemble, mais bien par une série d'individus. Chacun de ces derniers devint naturellement propriétaire de la portion qu'il exploitait et les habitants non ayant pins n'eurent pas plus de droits qu'antérieurement. Les syndics des propriétaires remplacèrent le seigneur pour l'administration; mais celle-ci ne souffrit pas de changements sensibles.
Sans le parlage de jouissance pour l'exploitation de la résine, les padouens restant tous en commun, les habitants auraient peut-êlre également dépossédé le seigneur; mais la propriété aurait passé à l'ensemble des habitants et non à un
nombre reslreint de privilégiés.
SECTION HII
BAUX A FERME
1. Quand une communauté d'habitants était propriétaire des padouens situés sur son territoire, un troisième mode de jouissance pouvait être adopté, le bai! à ferme.
Avant que le pouvoir royal n'eût entrepris de réglementer cette matière, les habitants n'avaient pas la liberté de se priver à leur volonté de la jouissance de leurs padouens. En 1658, une ordonnance du duc d'Épernon, seigneur de Rions, était nécessaire pour qu'il fût possible d’affermer les padouens de cette ville (). Mais n'ayant pas de documents sur cette tutelle seigneuriale, nous n’insisterons pas davantage.
L'Ordonnance des Eaux et Forêts permettait aux commu-
(1) 43 janvier 1658, E. s. 175; cf. p. 105, n. 2.
nautés de donner à bail pour deux ou trois ans les endroits inutiles, si du moins ils n'étaient pas nécessaires pour le pâturage; le prix devait être employé à la satisfaction des besoins urgents de la communauté. Une assemblée des habttants tranchait ces diverses questions (!). Pour les baux supérieurs à trois ans, l'homologalion de la décision était exigée ; mais, en 1764, les villes de plus de 4.500 habitants en furent dispensées. On soumit, en même temps, toutes les communautés à la formalité de l’adjudication, sauf lorsque le produit du bail était inférieur à 100 livres. L'année suivante, la dispense de l'homologation fut étendue aux villes et bourgs ayant des officiers municipaux; les seules communautés rurales restèrent soumises à cette formalité (?).
D'une manière générale, cette législation paraît avoir été obéie. C’est ce que nous allons pouvoir constater, en passant successivement en revue ses diverses dispositions.
Comme pour toutes les questions qui intéressent les terres communes, la location est décidée dans une assemblée des habitants. Ainsi à Lagruère, les habitants délibèrent longuement, le 24 décembre 1751, sur les avantages qu'ils pourraient retirer de la location de leurs communaux (*). Lorsque les padouens d’une ville appartiennent aux jurats en leur qualité de seigneurs hauts-justiciers, pas de trace bien entendu de délibération des habitants (*).
Pour que les résolutions prises dans ces assemblées fussent
(*, Les auteurs ne font que répéler à peu près lexluellement les termes de l’ordonnance de 1669 : « Les Habitans, dit Fréminville, qui ont des pâlurages de superflus, peuvent les donner à ferme du Consentement de lous les Habilans assemblés »; Pralique des Terriers, IT, p. 349.
(?) Sur ce sujet, v. Trapenard, Pélurage communal, p. 30 et 31.
(*) GC. 625. — V. également Cantenac (8 novembre 1772), E. s. 1023. — 1° décembre 1782, Arcins, E. s. 993.
(1) Délibération de la Jurade de Bordeaux du « judy 13° may 1745 »,
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exéculables, deux conditions étaient exigées : 1° les habitants devaient obtenir avant l'assemblée une ordonnance de l’intendant leur permettant de délibérer sur la location de leurs communaux; 2° ils devaient faire approuver la décision prise par une seconde ordonnance. À Lagruère, par exemple, une ordonnance de l'intendant du 1% décembre 1751 autorise les habitants à se réunir pour délibérer sur le renouvellement d'un bail de partie de leurs padouens; les résolutions votées dans l'assemblée du 24 décembre sont approuvées le 5 juin 1752 (1). Citons également une ordonnance du 9 janvier 1773, autorisant la ferme du communal de La Rivière, à Cantenac (?).
La formalité de l'adjudication était couramment appliquée avant d'être rendue obligatoire par le pouvoir royal. A Lagruère, en 1751, un bail est fait « publiquement aux formes ordinaires par adjudication sur des enchères publiques » (°). De même, à Saint-Macaire, en 1761, le padouen du Pradeau est mis aux enchères, et l’on fait « les affiches et publications ordinaires pendant trois dimanches consécutifs aux lieux accoutumés » {*). L'édit de 1764 ne fut sans doute qu'une confirmation de cet usage, mais dans leurs ordonnances, les intendants spécifièrent désormais soigneusement que le bail doit être consenti « au profit du plus offrant et dernier enchérisseur » (5).
Selon les usages des différents pays, la durée des baux est extrêmement variable. Dans notre région, nous n'en avons relevé ancun inférieur à trois ans. Les prairies de Sainte- Croix-du-Mont, par exemple, s’affermaient régulièrement
(t) Mention de ces acles se lrouve dans un mémoire du 28 mars 1756, C. 625. : (2) CG. 1355. :
(*) 45 janv. 1761, E. s. 3113.
(5) 6 avril 1776, Cantenac, E. s. 1023.
tous Les trois ans : dans un mémoire du 20 juin 1749, on cite trois baux consécutifs, en 1741, 1744 et 1747 (1). A Saint- Macaire, également, l'usage était de faire les baux des padouens pour une « trienne » (?). Ils étaient cependant fréquemment consentis pour une durée plus longue, 5 ans à Bordeaux pour les fossés de la ville (*), 6 ans à Lagruère (*). Nous trouvons même, pour certains padouens de Saint-Macaire, un bail de
15 années (°).
. Dans certaines localités, au lieu de conclure un long bail des padouens, on mettait à l'adjudication les récoltes dont ils étaient susceptibles. [Il en était ainsi, à Andiran, pour l’ « étolissement » des chênes-lièges de la forêt que possédait la communauté (°), et à Sault pour la moitié du soustrage (7).
IT. Quelle était l'importance des ressources que se procuraient ainsi les communautés d'habitants? Nous pouvons donner ici quelques chiffres; mais les documents ne nous renseignant pas sur la superficie des terrains affermés, il nous à été impossible d'établir une proportion.
En 1745, la ville de Bordeaux retirait 380 livres par an de la ferme de l'herbage des fossés (5). Celte somme ne devait évidemment pas compter beaucoup dans son budget. Dans d'autres localités, le produit des baux des padouens formait
très certainement l’une des plus importantes ressources de
(*) Nous rencontrons des baux de cette durée aux dates suivantes : 30 mars 1689, 16 mai 1719, 28 oclobre 1754, 13 février 1158, 19 janvier 1161, 13 avril 1788. E. s.
(3) Délibération de la Jurade du 13 mai 1745.
(+) 24 décembre 11751, C. 625.
(5) 12 avril 1740, C. 265.
(5) 5 février 1748, B, Eaux et Forêts (Informations, 1748-1750).
(7) 28 septembre 1750, B, Eaux et Forêts (Informations, 1750-1751).
(*) Délibération de la Jurade du 13 mai 1745.
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la communauté. Ainsi, la petite ville de Bourg adjugeait, en 1782, le padouen de Barbe pour 2450 livres (1). Les 600 livres retirées par les habitants d'Arcins de la ferme du pré de «lAïguillon des Pintes » figuraient vraisemblablement en bonne place dans l'actif de cette communauté (?).
Pendant le xvm‘ siècle, le prix des baux des padouens suivit constamment une marche ascendante. À Saint-Macaire, par exemple, le padouen du Pradeau rapportait, en 1719, 509 livres pour une « trienne » et, en 1758, 804 livres (*). Un bail du padouen de Barbe, fait par la ville de Bourg pour 1000 livres, en 1741, s'élevait, en 1764, à 1600 livres et en 1782, à 2450 livres (*.
D'une façon générale, les habitants ne paraissent pas s'être facilement décidés à se priver de la jouissance directe de leurs padouens. Ils ne s'y résignèrent le plus souvent que pressés par le besoin de trouver de l'argent pour faire face à quelque grosse dépense. Ainsi, à Saint-Macaire, en 1740, il s’agit de se procurer 3690 livres pour racheter l'office de lieutenant général de police de cette ville (*). À Sault, les habitants veulent procéder au « rétablissement de l'orloge de ladite ville » (f). Le produit de la ferme du communal de La Rivière, à Cantenac, devait être aflecté aux frais de dessèchement et de partage des padouens de cette localité (*).
Parfois, cependant, les deniers retirés de la location des
padouens comptent dans les ressources normales des com-
(2) x décembre 1782, E. s. 993.
3) Es. 3113.
(*) E. s. 2393. — A Sainte-Croix-du-Mont, un même bail passe de 302 livres, en
4741, à 45, en 1744 et à 570, en 1747. C. 264. — A Cantenac, de 1410 livres, en 1713, à 1725, en 1716. E. s. 1023.
(5) 12 avril 1740, C. 265.
5) 28 septembre 1750, B, Eaux et Forêls (Informations, 1750-1751).
(") 8 novembre 1772, E. s., 1023. — 9 janvier 1773, C. 1355.
Lu
munautés. Un mémoire sur les padouens des trois paroisses d'Onesse, Laharie et Sindères déclare que celles-ci emploient le revenu de la ferme des communaux « à acquitter, dans le tems de calamité, les impositions royales et les prestations feudales, et surtout à la décharge des misérables; elles emploient le surplus à entretenir les Ponts et Chemins Publics, et à réparer l'Eglise et le Presbitaire, et à se procurer dehors les Miliciens que S. M. leur demande tous les ans » (!).
Une autre raison, qui décidait certaines communautés à affermer leurs padouens, était la nécessité de procéder à la réfection des prairies qu'ils pouvaient contenir. Plutôt que d'effectuer ce travail directement, les habitants paraissent avoir préféré affermer ces terrains, à charge par le concessionnaire de les cultiver pendant un certain temps. Le bail expiré, ces fonds retournaient à leur nature et destination première, et la jouissance redevenait commune. Citons, à titre d'exemple, une délibération des habitants de Lagruère, décidant d’affermer pour six ans « dix ou douze arpens de fonds »; le locataire devra « défricher, labourer et cultiver ». Le bail expiré, cette portion des padouens sera remise « en nature de pré », on procèdera à un bail identique pour une autre partie, et ainsi de suite jusqu'à ce que tout le padouen « y ait passé el soit revenu dans son premier état » (?).
La ferme des communaux n'était aulorisée par l'ordonnance
des Eaux et Forêts que pour les endroits inutiles à la com-
(1) xvime siècle, C.3658.— Quelquefois, au lieu de louer leurs padouens, les communautés, procédant à une sorte de dation en paiement, attribuaient telle ou telle production à leurs créanciers. A Lomérac, par exemple, le « Régent » recevait « En payement Des Gages » un cerlain nombre de chênes à prendre sur les padouens de celle communauté (21 décembre 1746); B, Eaux et Forêts (Informations, 1748-1750).
(2) 2 février 1756, C. 625.
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munauté. Les appréciations pouvaient varier sur ce point et certains habitants ne manquaient pas de protester contre la décision prise par la communauté assemblée (1).
Pour soutenir leurs prétentions, il arrivait quelquefois aux protestataires de se livrer à des violences contre ceux qui voulaient faire respecter les engagements de la communauté. À Lagruère, par exemple, les padouens avaient été affermés en 1756. Les frères Dunogué, habitants de Lagruère, firent opposition au bail. L'intendant ayant rendu une ordonnance portant que le bail serait exécuté, ils firent ravager par leurs bestiaux les terrains affermés, et « menacèrent les consuls, se livrèrent sur eux à des voies de fait, ainsi que sur le fermier venu sur l'’aubarède pour se rendre compte de leurs déprédations... Les gens du pays venus pour chasser lesdits bestiaux furent menacés de mort par eux et par leurs gens » (2). Les Archives de Cantenac contiennent également tout un dossier sur une mutinerie qui éclata dans cette loca-
lité à propos de la location du communal de La Rivière (*).
(1) 5 avril 1781, Puymirol. Le fermier des « vacants » de celle communauté se plaint de « l'opposition qu'il a éprouvée de la part de ceux qui prétendent avoir le droit de faire pacager leur bélail dans ces vacans ». C. 563.
(?) 28 mars 1756, C. 525.
(8) Voici, entre autres la déposition de Bernard Gondat, forgeron, faite le 12 mai 1776, devant M. Copmarlin, subdélégué de Bordeaux : « Dépose moyennant sond. serment que le vingt-cinq avril dr jour de S' Marc après la procession et vers les dix heures du malin plusieurs personnes élant assemblées audevant La porte de l'églize, Le dépozant enlandit le nommé Jean Bachelot dit corsaire qui dit « mes vaches sont renlermées dans le communal de La Rivière, allons les faire sortir et détruire la Barrière » à quoi lout le monde ayant applaudvy ainsy que plusieurs femmes qui disoient, nous avons détruit hier soir la Barrière près . L'écluze, allons détruire celle du port aubain; un grand nombre d’habilants el de femmes se rendirent audil port aubain el délruisirent La barrière ou clie à coups de haches, ce qui f'eut fait par des jeunes gens dont le dépozant ne sait pas le nom, si ce n’est de Pierre Lanquey qui élait un de ceux qui lravailla à lad. destruction; Le Bois de laquelle clie fût emporté par plusieurs personnes des noms desquelles Le déposant ne se souvient pas ». E. s. 1023.
> 4 À CPE
Sete ét 0
Les terres communes que nous avons trouvées tantôt en la possession des seigneurs, tantôt aux mains des habitants, ont subi une évolution manifeste au point de vue de leur approprialion et de leur administralion. On peut constater, d'un autre côté, que la superficie des padouens, encore fort étendue à la veille de la Révolution, était certainement très inférieure à celte époque à ce qu'elle pouvait êlre au moyen âge. C'est surtout dans l'accroissement de la population agricole qu'il faut chercher l'explication de ce fait. Plus les habitants sont nombreux, en effet, plus la quantité des terres en culture, dont ils tirent leur subsistence, doit augmenter. Le corollaire obligé de cette proposition est que la quantité des terres « vaines et vagues », des padouens, mis à contribution par les défricheurs, doit forcément diminuer.
Dans cette dernière partie de notre étude sur les padouens, nous verrons comment seigneurs et habitants aliénèrent les terres communes et quelle fut, à cet égard, l'attitude des pouvoirs publics. Un premier chapitre sera consacré aux aliénations des padouens, propriété des habitants, ainsi
qu'aux usurpations commises sur ce patrimoine public. Nous
verrons ensuite comment les seigneurs mirent en valeur une grande partie des padouens de leurs domaines, et quelle politique fut suivie par le pouvoir royal vis-à-vis des défrichements des terres incultes. Enfin, dans un dernier chapitre, nous étudierons la mise en valeur directe, par les habitants,
des padouens leur appartenant, au moyen des partages.
ALIÉNATIONS ET USURPATIONS
L. Les communautés d'habitants, à peu près incapables d'ad ministrer convenablement leur patrimoine, avaient également tendance à commettre des fautes plus ou moins lourdes lorsqu'il s'agissait d’aliéner leurs padouens. Pressées par le besoin, elles se laissaient entrainer à sacrifier, pour une somme plus ou moins forte, les terres communes, nécessaires pourtant aux cultures des habitants.
D'un autre côté, par suite de la négligence des administrateurs et de l'imprécision des limites des padouens, beaucoup de voisins usurpaient des portions des terres communes. Ces usurpateurs étaient souvent de puissants seigneurs, qui forçaient parfois leurs sujets à conclure des accords, les dépouillant plus ou moins complètement de ce qui leur appartenait légitimement.
Aussi, dans le courant du xvu® siècle, se construisit-il toute une théorie juridique, tendant à mettre les communautés à l'abri des conséquences de leurs actes, et à les protéger contre les violences des seigneurs. Le pouvoir royal favorisa son développement, surtout parce qu'il y trouva matière à un certain nombre d'édits fiscaux. On déclara les communaux inaliénables et imprescriplibles. De plus, le rachat des propriétés communes aliénées avant l'établissement de ces règles
fut organisé par les édits royaux.
Le fondement juridique sur lequel on basa la théorie de l'inaliénabilité est la minorité perpétuelle où sont censées se trouver les communautés. Des « Lettres Royaux » du 24 mars 1664, annulant des donations failes par la ville de Bourg à M. de La Vesnage, et à son beau-fils, M. de Vernon, déclarent que « lad. communauté estant mineure, elle n’a pas peu donner son bien, parcequ'estant mineure et censée telle, il est constant que les mineurs ne peuvent rien donner » (). I] est assez curieux de voir comment les auteurs justifiaient cette minorité perpétuelle des communautés. C'est, nous dit Fréminville, parce qu’ «il est impossible de trouver en quelque temps que ce puisse être une communauté d'habitans sans enfans mineurs » (?).
Les premières dispositions législatives concernant notre matière eurent pour objet d'organiser le rachat des communaux, vendus à vil prix à la suite de violences. Dans un édit de mars 1600, un délai de quatre ans est donné aux communautés pour procéder à cette opération (*). L’ordonnance de Blois, dont l’article 284 avait précédemment ordonné aux procureurs du roi d'informer contre les seigneurs ayant forcé les habitants à se soumettre à un accord, et qui déclarait de pareils actes nuls et de nul effet, ne paraît pas avoir été obéie sur ce point (*).
Reproduisant une déclaration du 22 juin 1659, spéciale à
(Es. 2393.
(?) Fréminville, Trailé général du gouvernement des biens des communaulés, p. 350. Le lexte de Fréminville montre qu'au xvine siècle, la théorie de la communauté d’habilants, entité indépendante des individus qui la composent, n'élait pas très développée. L'auteur que nous cilons paraît bien considérer les communaulés d'habitants comme de simples syndicats d'individus, ayant des inlérêls communs.
(3) Néron, I, p.713. — Pour plus de détails sur ces dispositions législalives, v. Trapenard, Pélurage communal, p. 64 et s.
(#) Néron, I, p. 634.
la Champagne, un édit d'avril 1667 réglemente d'une manière précise les pouvoirs des communautés en matière d'aliénations ('). Il pose le principe de l'inaliénabilité en assimilant les communautés d'habitants aux communautés religieuses, déjà considérées comme incapables d'aliéner. Le droit de disposition n'est reconnu aux habitants que dans les cas « singuliers et extraordinaires ».
Pour les aliénalions faites depuis 1620, il y a présomption de violence de la part des « personnes puissantes ». Les communautés reutreront dans leurs biens sans formalités. Elles devront rembourser le prix de vente, si l'aliénation a été faite pour cause légitime, et si le prix a tourné à leur « bien et utilité » ; ce remboursement pouvait être réparti en 10 annuités. L'édit déclarait enfin les communaux insaisissables, et frappait d'une amende de 3.000 livres les magistrats municipaux qui se permettraient de les aliéner.
Il semble que la faculté de rachat accordée par l’édit de 1667 n'ait pas été accueillie avec un grand enthousiasme. Cependant, certains intéressés envisagèrent l'éventualité de son application. La ville de Bourg demanda un mémoire à un avocat pour savoir si elle aurait intérêt à procéder au rachat de ses. padouens aliénés (?). Quant à ceux de la Ville de Bordeaux, la Jurade, sur l'interrogation posée par un acquéreur, décida, par une délibération du 27 juillet 1667, de ne pas profiter de la faculté de rachat donnée par l'édit {*).
(:) Néron, IL, p. 87.
(8) Voici la mention que contiennent les registres des délibérations de la Jurade à la dale du 27 juillet 1667 : Le sr Deian procureur scindic a Dict qu'il luy feut Notilfié Un acte Le Vingliesme du presant Mois de la part de monsieur boutaut jurat'par Lequel il le sommoit d’avoir à déclarer sy en ladicle qualilé Il vouloit rentrer dans la possession des biens à luy appartenans scilués dans la palleu de bourdeaux et en conséquance de la déclaration de sa maieslé qui permet aux com-
L'effet des dispositions de l’édit de 1669 fut d’ailleurs fortement atténué par une déclaration du 6 novembre 1677 ('), organisant un expédient fiscal pour le trésor royal. Les acquéreurs consentant à payer le huitième denier de la valeur présente, et les détenteurs par baux emphytéotiques à vie ou à longue durée, versant une année de revenu, virent leur jouissance confirmée et prolongée de dix ans.
Un autre édit du {1 juillet 1702 porta la taxe pour les aliénations au sixième “denier, et pour les baux à long terme à deux années de revenu; la confirmation de jouissance était par contre étendue à vingt ans. Les possesseurs de biens sujets au rachat ne pouvaient être inquiétés pendant trente ans, à charge de payer le huitième denier de la valeur présente (°?).
Tel est le système organisé par les édits bursaux de 1677 et de 1702. Il nous est malheureusement impossible de rapporter des exemples d'application de leurs dispositions, nos recherches étant restées infructueuses sur ce point.
L'imprescriptbilité, conséquencelogiquede l'inaliénabilité, fut admise par la jurisprudence. Les communaux, disait-on, font partie du domaine public, et en conséquence doivent être imprescriptibles. Fréminville, quirapporte cette opinion, fait quelques distinctions, et n'admet la prescription que dans
une certaine mesure. « Un particulier, déclare-t-il, ne pour-
munautés de rentrer en leurs anliens communaux allienés depuis l'année 1620, et qu'il avoil ouy dire que led. s' procureur scindic se vanloit de Vouloir relirer Ces biens, ce qui faisoit qu'il le sommoil à luy donner sa response, laquelle 11 Donna led. jour par délibéralion de messieurs les juratz par laquelle Il Déclaroit qu'il ne prélendoil pas rentrer dans lesd. marais, desquelz la propriélé apartenoit audit sieur boulaut, mais bien qu’il prétendoit conserver lous droilz seigneuriaux que la Ville a Lant sur les marais Dud. sieur boulaud que tous les autres qui sont de sa despandance, c’est pourquoy Il requeroit que Le regislre leut chargé de lad. responce pour sa descharge ». ?
(2) Trapenard, Pélurage communal, p. Ts.
roit prescrire une chose d'utilité publique et nécessaire, comme un chemin, une fontaine, un puits, un communal entier, et autre chose de celte espèce; mais je pense que la prescription pourroit avoir lieu pour toute autre partie de chose commune » (1). Il semble, d'après cette explication de Fréminville, que la théorie de l'impreseriptibilité, admise en principe, n'ait eu dans la pratique que des applications assez peu précises.
Quand, dans la seconde moitié du xvin‘ siècle, on chercha à mettre les communaux en valeur (?), les théories juridiques que nous venons d'exposer furent battues en brèche, ét leur légitimité mise en doute par les pouvoirs publics. Une lettre adressée en 1772 au Premier Président du Parlement par l'intendant, au sujet d’un projet d’édit sur la mise en valeur des communaux, critique vivement la jurisprudence dont l'application empêcherait le projet d'aboutir (*).
Il. Jamais, cependant, la théorie de l'inaliénabililé n'avait été appliquée d’une façon absolue. Mais, lorsque les aliénations étaient permises, un certain nombre de formalités garantissaient leur opportunité et empêchaient les communaulés d'être l'objet d’une lésion. La procédure des aliénations fut organisée par un édit d'avril 1683 pour les « Villes et gros Bourgs fermez » (‘). Un édit de 1764 l'étendit aux
(:) Fréminville, Pratique des Terriers, IX, p. 413.
(2) Cf. les 2 chapitres suivants.
(3) L'intendant écrivail : « Vous connoissez, M., les entraves qui résultent de nolre Jurisprudence acluellesur celle malière importante; on a inféré des dispositions de plusieurs de nos loix, que les communaux sont inaliénables et imprescriptibles, qu'ils ne peuvent être donnés irrévocablement à emphyléose ou à cens ». C. 61. — Déjà, en 1761, dans une leltre adressée à l'intendance, le ministre disail : « L'ordte des eaux el forêls, en défendant les défrichemenlis, n’a pour objet que la conservalion des bois, cependant on en fait l’applicalion aux pâtis communaux », C. 1355.
(*) Néron, IT, p. 181.
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villes de plus de 4.500 habitants (!}, et un second de 1765 «à toutes les villes et bourgs qui ont des officiers municipaux » (?). On ne voit pas très bien la raison d'être de ces distinctions législatives, car, les communautés de campagne furent soumises à l'observation des mêmes règles que les villes, seules visées cependant par les édits. Ceux-ci n'avaient d'ailleurs nullement innové; comme nous allons le constater, avant eux les communautés étaient déjà soumises à l'observation de quelques-unes des formalités contenues dans les décrets royaux.
Passons en revue les divers points de cette procédure des aliénations :
1° Assemblée des habitants. — Les membres de la communauté se réunissaient tout d’abord pour délibérer sur l’utilité de l’aliénation, et sur l'emploi à faire du prix qui en proviendrait. Les décisions étaient prises à la pluralité des voix, conformément à l’édit de 1683, qui exige que la délibération soit « signée de la plus grande et plus saine partie » de la communauté. Rien ne pouvait se faire sans cette assemblée des habitants, ce qui rendait ceux-ci véritablement maitres de leur bien (*).
2 Ayrét du Conseil d'Etat autorisant l’aliénation. — Le résultat de la délibération était envoyé au ministère, comme en témoignent les lettres des ministres demandant des renseigne-
ments aux intendants (‘)}. Selon le résultat de l'enquête de
(!) Isambert, XXII, p. 405.
(?) Isambert, XXII, p. 434.
(3) On retrouve ces assemblées à la base de loutes les aliénalions de padouens : 13 janvier 1134, Cadaujac, G. 417; — 8 octobre 1787, Langon, C. 1015. — Cf. également l'arrêt du Conseil ordonnant le partage et la mise en valeur de la Comtau de Blaye, pièces justificalives. ,
(#) 27 septembre 1775. Lettre de M. de Boullongue, ministre, à l'intendant de Clugny à propos de la vente des communaux de Saint-Loubès, C. 17; — 24 janvier
Le à
ces derniers, le Conseil d'Etat rendait un arrêt autorisant ou interdisant l'aliénation (1). Si celle-ci devait produire moins de 3.000 livres, l'édit de 1764 n'exigeait plus que l’homologation du parlement. Anciennement, ce contrôle parait avoir été dévolu à la Cour des Aides (?).
3° Vente aux enchères. — Quand l'autorisation avait été obtenue, on procédait à la vente, mais en observant la formalité des enchères. Le jour fixé était porté à la connaissance du public par des affiches apposées à la porte de l’église. Ainsi, l'arrêt du conseil ordonnant le partage de la Çomtau de Blaye exige que les paroisses qui mettront leur portion en vente fassent « trois publications de huitaine en huitaine » (*). Puis, la vente était faite à l'adjudication, au profit « du plus offrant et dernier enchérisseur » (*. Ces formalités, dont l'observation était sévèrement exigée par les pouvoirs publies (5), garantissaient les communautés contre les négligences ou les malversations de leurs administrateurs.
Les enchères n'étaient pas ouvertes à tout le monde indifféremment. Ici encore, on appliquait le principe de la réalité du droit d'usage, en donnant aux seuls habitants le droit de
se porter acquéreurs, à l'exclusion des étrangers. Quand le
1782. Lellre de M. Joly de Fleury, ministre, à l'intendant Dupré de Saint-Maur, demandant à celui-ci une enquêle sur l'opportunité de la vente d’un communal à Camblanes, C. 3658.
1) 1778, Projet d’arrêl du Conseil ordonnant la revente d’une parlie du Bois- Majou, à La Réole, aliénée sans les formalilés légales, C. 2483; — 26 juillet 1776, Saint-Loubès, C. 293.
?) 22 janvier 1644. Aulorisalion de vente de partie du padouen de Barbe, donnée par la Cour des Aides aux maire et jurals de Bourg, E. s. 2393.
$) Cf. pièces justificatives.
‘) 23 novembre 1782, La Réole, E. s. 2802. — 6 avril 1151, Saint-Emilion, E. s. 4509. — La formalilé de l’adjudicalion élait déjà observée à Bourg, en 1644 (E.s. 2393), et en 1665 (E. s. 2350). |
5) V. un projet d'arrêt du conseil de 1778, cassant la vente du Bois-Majou, à La Réole, pour inobservalion de la formalité des enchères, C. 2483,
communal mis en vente élait commun à toute une juridiction, on reconnaissait même parfois un second droit de préférence aux habitants des paroisses les plus voisines du padouen qu'il s'agissait d’aliéner. Voici, par exemple, ce que dit le projet d'arrêt du conseil ordonnant la revente du Bois- Majou, situé dans la juridiction de La Réole : « Veut et entend au surplus $. M. que les seuls habitans et bientenans de ladite ville et jurisdietion de La Réolle soient admis auxdites adjudications, et que la préférence en soit accordée en cas d'égalité des enchères aux habitans des paroisses qui confinent au Bois-Majour » (!).
Il semble que les communautés d'habitants atentconsidéré leur padouens comme un capital mis en réserve pour suhvenir à des dépenses survenant inopinément, ou dépassant leurs ressources normales. À La Réole, en 1701, il s'agit de racheter la charge de lieutenant général de police (?), et en 1781, de pourvoir à la réfection « de la grande route publique... de l'intérieur de cette ville » (). Citons également une aliénation à Camblanes pour subvenir « à l'entretien annuel du chemin de Porneuf » (‘}, et une autre à Saint- Loubès, en 1775, pour payer la dépense relative à l'expédition des « Arrêts et Letires Patentes », permettant à cette communauté d'établir quatre foires et un marché, et de construire une halle, des prisons et un parquet de justice (°).
Au milieu du xvn° siècle, la ville de Bourg procéda à une
(1) 1778, C. 2483. — Nous lisons, en 1164, dans l’arrêt du Conseil ordonnant le partage de la Comlau de Bläye, que les portions aliénées par lesparoisses, le seront « au profit des gentilhommes, bienlenanis Et autres Domiciliés dans l’Etendüe dudit Comté qui voudront les acquérir En pleine propriété », E. s. 2183. Cf. pièces justificatives.
(2) Dupin, Notice hist. sur La Réole, p.217.
24 janvier 1782, C. 3658.
21 septembre 171, C. 77.
série d'aliénations pour les motifs les plus divers; la liste en est curieuse et instructive. En janvier 1644, il est urgent de procéder au recurement de l’Estey-Moron (‘). Le 24 novembre de la même année, les habitants décident d'effectuer Le rachat des domaines du roi (*). En 1650, après la Fronde, la ville se voit obligée de verser 800 livres de rançon pour la mise en liberté du maire et de ses compagnons. A cette dépense s'ajoutent la même année les frais de la réception du roi Louis XIV, de la reine régente, du cardinal Mazarin, du duc d'Anjou, et de toute la cour; tous les princes et les seigneurs reçurent de fort beaux présents (*). Or, pour se procurer l'argent dont ils avaient besoin, les habitants de Bourg ne connaissaient qu'un moyen, aliéner quelques parcelles du padouen de Barbe, qui semble constituer une réserve véritablement inépuisable. |
Certaines communautés se basent, pour oblenir l’autorisation d'aliéner leurs padouens, sur les charges résultant pour elles de la possession de terres ne leur procurant d’ailleurs aucun bénéfice. Telle est la raison mise en avant par les habitants de Langon pour être autorisés à vendre le padouen des Salières (*).
Le prix de vente d'un immeuble subit l'influence de causes trop nombreuses, — qualité et situation du terrain, convenance de l'acheteur, ete... —, pour qu'il soit possible, avec des renseignements incomplets, d'établir une proportion entre les quantités vendues et les prix d'achat. Nous nous contenterons de citer quelques exemples de ventes. En 1644, à Bourg, 12 journaux de padouen de Barbe se vendent
(Es. 2398.
(#) 8 octobre 1787, C. 1015.
1.200 livres (!). Une aubarè de d'un quart de journal rapporte, en 1734, aux habitants de Cadaujac, 75 livres (?). Enfin, en 1782, la juridiction de La Réole bénéficiait de 7.380 livres, produit de la vente de 150 journaux du Bois-Majou (°}.
Dans cette dernière aliénation, l'acquéreur avait à supporter une autre charge, en outre du paiement du prix de vente. La ville de La Réole devait au roi, son seigneur, deux livres de blé de rente par journal; les jurats eurent soin de spécifier que l'acheteur acquitterait désormais cette redevance (*). Cette clause se retrouverait, d’ailleurs, dans tous les contrats concernant des immeubles sujets à des charges féodales ; celles-ci ont, en effet, pour caractéristique de grever perpétuellement la terre à laquelle elles sont indissolublement liées. Des ventes semblables à celles de La Réole sont prévues par l'arrêt du Conseil ordonnant le partage de la Comtau de Blaye (*).
HT. Ce n’était pas seulement contre Les ventes des padouens que légiférait le pouvoir royal, mais aussi contre les usurpations. L’ordonnance de Blois et l’édit de 1667 frappaient de
suspicion légitime les transactions conclues par Les seigneurs
(‘) 24 novembre 1644, E. s. 2349. — Le journal valait à Bourg 36,45 ares.
(?) 13 janvier 1734. Le Chapitre de St-André, seigneur de Cadaujac et bénéficiaire de la vente, aulieu de payer aux habitants les 75 livres, conslilua à leur profil une rente de 3 livres 15 sols à raison du denier vingt : G. 417. — Le journal en usage dans celle localité élait celui de Bordeaux, d'une valeur de 31,9395 ares.
(®) 23 novembre 1782, E. s. 2802. — On se servait à La Réole du journal de Bazas, valant 39,43 ares.
(*) 23 novembre 1782, article 3 des conditions de l’adjudicalion : « Independament du prix de vente, l'acquéreur payera et s'obligera de paier annuellement et à perpéluilé en faveur de Sa Majeslé en conformilé des arrêls de son Conseil d’Elat du 30 aoust 17179 el 9 janvier 1781, Deux livres de Bled fromant par chaque arpenl où journal de cens, qui sera payable conformément auxdits arrels en argent le prix du Marché de la présente ville en porlant droits seigneuriaux aux mutations au profit de Sa Majelé suivant la Coutume des Lieux ». E. s. 2802.
(5) 3 mars 1764. Cf. pièces justificatives.
avec leurs sujets; et les aliénations consenties par les habitants au profit des « personnes puissantes » étaient déclarées nulles de plein droit par l'édit de 1667.
Qu'il y ait eu des violences de la part des seigneurs, cela est indéniable. Mais ces abus de pouvoir peuvent s'excuser dans une certaine mesure, si on les regarde comme une réaction contre les empiétements successifs des habitants sur le domaine des seigneurs. Il est certain que le seigneur qui voyait s'émietler entre ses mains les divers éléments de sa seigneurie devait éprouver une certaine mauvaise humeur. Par suite de la baisse de la valeur de l'argent, les redevances tendaient à devenir de plus en plus théoriques; et, ces communaux, qu'en 1667 on reprochait au seigneur d’usurper, ses ancêtres les possédaient en pleine propriété deux siècles auparavant (1).
Les ordonnances exagèrent d'ailleurs l'importance du mal. Dans la plupart des contrats passés entre les seigneurs et les habitants, les avantages reconnus aux habitants élaient loin d’être 1llusoires, nous l'avons constaté. Il faut remarquer de plus, à la décharge des seigneurs, que les violences dont on les accuse n'ont pas sensiblement retardé, pour nombre d'entre eux, leur dépossession progressive de tout droit sur les padouens de leur domaine.
Pendant les xv° et xvi° siècles, les padouens appartenant aux villes furent en butte aux coups de force de seigneurs voisins, profitant de l'anarchie résultant des guerres qui désolèrent alors notre région. Ainsi, diverses usurpalions eurent lieu sur le Bois-Majou, à La Réole, notaniment de la part du sire de Toujouze, seigneur de Castets, en 1502, et du vicomte d’Aïllas, en 1506 et 1508. Ce dernier, ayant envahi
(1) Cf. Lout ce que nous avons dit dans notre 2e partie au sujet de la dépossession des seigneurs,
le Bois-Majou, à la tête de 300 hommes armés, tua trois chefs de famille, gardiens du padouen, qui s'opposaient à ses usurpations. Condamné par arrêt du Parlement du 15 août 1508, à avoir La tête tranchée, et à payer deux amendes de 300 livres chacune aux jurats et au roi, il parvint, malgré ses crimes, à obtenir sa grâce (!). On peut lire également dans Baurein (?) un récit des tentatives du captal de Buch pour s'emparer de la Palu de Bordeaux, au préjudice de Ia Ville.
Un peu plus tard, les villes furent pillées par ceux qui avaient mission de les protéger. En 1655, le gouverneur de la ville d: Bourg, M. de La Venage, profita de sa situalion pour se faire consentir donation de 30 journaux du padouen de Barbe. Ayant fait fermer les portes de la ville, 1l obligea les jurats et les principaux habitants à passer acte pardevant notaire. Un arrêt du Parlemeut du 13 mai 1656 (), annulant la donation, n'empêcha pas M. de La Venage de forcer la ville à en faire une seconde en 1659 au profit de M. de Vernon, son beau-fils. Ce ne fut qu’en 1664, que des « Lettres Royaux » (‘) permirent aux habitants de rentrer en possession de leurs biens usurpés.
Des violences semblables à celles du gouverneur de Bourg, quelque fréquentes qu'ou puisse les supposer, n’ont élé que des causes occasionnelles de diminution pour les padouens. Il n'en est pas de même des usurpations des paysans sur les communaux, dépendant de leur village ou du village voisin. Les usurpateurs de cette catégorie furent légion, priucipale-
ment au xvi* siècle, l'essor de l’agriculture française à cette
(1) Dupin, Notice his!. sur La Réole, p. 218 et suiv. — V. également un mémoire des Jurals de La Réole du xvur° siècle, E. s. 2825.
(?) Variélés Bordeloises, 1[, p. 179.
GS 2393 CP A0 nu
(*) 24 mars 1664, E. s. 2393.
époque poussant à mettre en valeur beaucoup de terres incultes (!). Il paraissait beaucoup plus simple aux cultivateurs de prendre dans les padouens ce qui leur convenait que d'en acheter une portion quelconque.
Certains communaux furent ainsi considérablement réduits. En 1773, les empiélements des habitants avaient réduit l'étendue de la lande de Saint-Sulpice de 930 journaux (297 h'°°) à 500 (160 h°*) (). Selon un mémoire de 1748, le Bois-Majou, à La Réole, primitivement d'une superficie de 2.200 journaux (867 h°**), n'avait plus, à cette date, que 800 journaux (315 h'®), soit une diminution de près des deux liers *).
Tous les documents accusent formellement de ces usurpations les habitants, et, plus spécialement, ceux dont les propriétés bordent les terres communes. Un sieur Dusilhou écrivait en 1743 au marquis de Tournv, intendant : Les padouens de Saint Macaire, « depuis environ 20 ans, ne servent uniquement qu’à ceux qui limitrofent lesdits vacans, lesquels de leur authorité s'en approprient chaque année une petite partie et Le complantent en vigne » (*). Vers 1761, les jurats de Blaye eurent aussi à contrecarrer les usurpations sur le padouen de la Comtau « d'habitans domiciliés des Paroisses de S'-Cristoly, Generac, Saugon, Campugnan, Cartelegue et Estauliers, paroisses Limitrophes » (°).
La répression de ces « entreprises » sur les biens communs exposaient ceux qui s’en chargeaient aux violences des
usurpateurs. Ainsi, en 1749, deux habitants de Sainte-Croix-
(t) Cf. les 2? chapitres suivants.
(2) 8 janvier 1773, Supplique de M. de Massip au nom des habitants, C. 286.
(3) 13 août 1748, C. 3379.
(5) Délibération de la Jurade du 19 août 1761, E. s. 2183. — V. également 2 novembre 1779; Gabarrel, C. 110. — 19 novembre 1769; Saint-Loubès, article 28 des Slaluls, C. 3675.
du-Mont, les sieurs Duperrier et Destenave, dénoncèrent, devant la juridiction des Eaux et Forêts, un certain nombre de paysans qui mettaient au pillage les padouens de cette localité. Furieux, les usurpateurs se mutinèrent, coupèrent les vignes de leurs ennemis et menacèrent ces derniers de les brûler vifs dans leurs maisons ou de les tuer à coup de pistolet (!). Dans la circonstance, les poursuites paraissent, d'ailleurs, avoir été inutiles. Condamnés en 1754, les usurpateurs n'en continuèrent pas moins à « s'établir dans les padouens » comme le déplore quelques années plus tard le syndic de Sainte-Croix (?).
Toujours à court d'argent, Louis XIV, par ses édits bursaux de 1677 et de 1702, chercha à tirer finances des usurpateurs.
Dans le premier édit, la jouissance des terres usurpées fut
(1) Voici le récit que contient une supplique de Duperrier et Deslenave : « Comme les mulins, par prétexte qu'ils ont sçu que M. Duperrier avoit occupé contre Tous Eux aux Eaux et forêls El que le Sieur deslenaves s'éloit donné des soins pour les faire Coentenir dans leur devoir el cesser leurs Entreprises, ces mulins au nombre d'Environ une Cinquantaine se sont avisés, non seulement de Couper Environ Trois Cents sepls de vigne audit s. deslenave el presque aulant au sieur duperrier, dont ils ont porlé leur plainte devant le sieur Juge de St-Macaire, et fait dresser procès-verbal, mais encore Ils ont Eu l’audace de forger un Ecrit en forme de Lellre anonime, qu'ils firent porier devant La porte dudit sieur deslenave, afin qu'il peut le lire et Eslre Instruit de leurs vues; par lequel non seulement ils le traitent de perturbaleur du repos public, mais Encore Ils le menacent de le faire Bruler dans sa maison el de Le tuer d’un coup de pistolel, En luy disant qu'ils luy ont Coupé ses vignes, qu'ils L'ont bien vouleu faire, qu'ils sont six qui ont fait cest oulrage, mais qu'ils luy Couperont Le resle des vignes Et aux autres bourgeois en vergus ». Les supplianis demandent que l'intendant empêche le relour de pareils faits et inlerdise aux mulins « De s’atrouper Tumullueusemement Et par pelotons au-dessus du Nombre de lrois Tant La Nuit que pendant le jour ». C. 264. — Plusieurs individus ayant parlagé entre eux le padouen de La Ferveque, à Izon, un bientenant voulut quand même y conduire son bélail. Il fût « Insulté, Injurié et Repoussé par des Etrangers qui éloient armés de fusils Et Balons, que Les autheurs de La susdille Entreprise ont sans Doute Posté dans ce lieu Dans L'objet de Soutenir Leur mauvaise manœuvre » (6 juillet 1741). B, Eaux el Forêts (Informalion 1741).
DÉFRICHEMENTS
[. À côté des communaux appartenant en propriété aux habitants, se trouvait une autre catégorie de padouens beaucoup plus importante, ceux que possédaient lesseigneurs. Aumoyenâge, loute terre non cultivée appartient en principe au seigueur, dont le seul désir est de trouver un tenancier pour la défricher ('). Le bail à fief fut, jusqu’à La fin de notre ancien droit, le moyen à peu près unique employé par les seigneurs pour mettre en valeur les padouens de leurs domaines. Ces défrichements par parcelles de quelques journaux, patiente conquête du paysan sur les terres incultes, ont certainement beaucoup plus fait pour augmenter la richesse agricole de la France, que les grandes entreprises des xvu° et xvim° siècles, en nombre forcément limité.
Nous avons déjà étudié les limitations apportées au droit de disposition du seigneur, dans l'intérêt des usagers (?). Il ne sera 101 question que des baux à fief pris en eux-mêmes et des stipulations qui y sont contenues.
Les seigneurs, dans les transactions passées avec leurs
() Nous lisons dans la coutume de Lesparre réformée par une transaclion entre le seigneur el les habilants, le 25 mars 1317/8 : « Allamen idem dominus et nobiles poterunt leoda sua hujusmodi colere et redigere, vel redigi facere, per se vel per alios ad culluram et homines ad habilandum perpeluo ibi ponere, prout commodilali ipsorum domini et nobilium videbilur melius expediri ». Publ. des Arch. hist, de la Gironde, XXII, 392.
(2) CE. Ire partie, chap. [E.
sujets à propos des padouens, se réservaient soigneusement le droit de bailler à fief et, d'autre part, interdisaient aux habitants tout défrichement sans leur « permission et licence » (1). Ces slipulalions s'expliquent aisément si l'on considère que les seigneurs lenaient essentiellement à ne pas perdre la source de bénélices que constituaient les inféodations. Le seul but de cette défense de défricher sans leur permission élait d'empêcher les habitants de les frustrer des droits féodaux auxquels ils avaient droit.
Le preneur s'engageait, tout d'abord, à verser l'esporle, à mutation de seigneur et de tenancier. Ce droit était généralement de deux deniers, parfois même d'un denier seulement (?. Purement récognilif, son payement servait simplement à marquer aux époques fixées la reconnaissance du domaine éminent, conservé par le seigneur lors de l'inféodation.
Outre l'esporle, le tenancier devait verser son prix d'achat. Celui-ci se décomposait en un cens annuel, ou une redevance
en nature, selon les cas (*), el en un droit d'entrée, somme
(*) Un arrèt du Parlement de Toulouse du 11 aoûl 1598, interprélant une sentence arbilrale du 23,décembre 1494, rendue à propos de différends qui s’élaient élevés entre le chapitre de Saint-Seurin et les habilanis de la paroisse, parle de clauses « porlants que lesdicels hommes ne pourroient extirper et ouurir les bois ny les Landes ». Nous lisons ensuile dans le disposilif de l’arrêl : « Et a fait el fail nostredicte Cour inhibilions et deffences ausdils habilans el bienlenans el à Lous aulres donner et melire en cullure aucunes porlions des Landes appartenans au Doyen et Chapillre dudit sainet Seuerin, sans leur permission el licence ». G.
(?) Voyez les nombreux baux à fief des Jurats de Bordeaux, dans leurs seigneuries d'Ornon et de Veyrines : Arch. inun., D. D. 48 et D. D. 49. — Le Corps de Ville, que formaient les Jurats de Bordeaux, élant une personne morale, il ne pouvail y avoir « mulation de seigneur ». Aussi, dans les baux à fief consentis par les Jurals, l'esporle est-elle slipulée « payable tous les vingt-neuf ans et a mulation de lenancier seulement ». Cf. pièces juslificatives.
(8) Parmi les baux à fief des Jurats de Bordeaux, cilons à Gradignan, en 1783, un cens de 6 sols (Cf. pièces juslificalives) ; à Mérignac, le 10 août 1781, une
d'une certaine importance, versée au seigneur lors de l'entrée en jouissance. Le cens, en notre matière, représentait d'ordinaire à peu près exactement à l'origine l'intérêt du prix qu'aurait dû payer le preneur, s'il avait voulu s’acquitler en une seule fois. Le droit d'entrée, simple complément du cens annuel, élait par suite peu élevé.
Mais, à mesure que l'argent devenait moins rare, il se manifesta chez les seigneurs une tendance à slipuler des cens de plus en plus faibles, et à exiger par contre des droits d'entrée de plus en plus forts (t). I ne semble pas douteux que, si le régime féodal eût subsisté plus longtemps, le cens ne fût devenu comme l'esporle, un droit uniquement récogritif et le droit d'entrée un prix de vente représentant exactement la valeur de la tenure concédée.
Ces avantages relirés par les seigneurs de l’affièvement des padouens étaient complétés par la perception des lods et ventes, droit versé au seigneur pour chaque mutation contractuelle. Dans le Bordelais, le taux élevé des lods et ventes, 1/8, assurait aux seigneurs des revenus importants. Les lods el ventes pèsent certainementautant que le cens et le droit d'entrée, dans l'esprit des seigneurs concédants. Ainsi, en 1768, les Jurats de Bordeaux décident l'inféodation des landesdes sei-
redevance d’1/4 de boisseau de « Bled Seigle » el d'une paire de poules (Arch. mun., D. D. 48); et, le 29 novembre suivant, dans la même localité, une aulre d’une paire de poules et d’une maneuvre à bras (Arch. mun., D. D. 48).
(*) Au xvue siècle, les droits d'entrée sont fort élevés comparalivement aux cens. Une série d’une dizaine de baux à fief faits à Gradignan par les Jurals de Bordeaux, en 1774, 1783 el 1785 contiennent stipulalion d’un droit d'entrée de 10 livres par journal contre « un Cuiller el demi, les seize Cuillers formant le Boisseau de bled seigle, bon pur, nouveau el marchand mesure de Bordeaux, de Cens el rente annuelle, perpéluelle, foncière et directe ». Arch. mun., D. D. 49. — Dans un bail à fief du 29 novembre 1781, à Mérignac, il est slipulé 52 livres 7 sols 9 deniers de droit d'entrée, à côlé d’un « cens » de deux poules et d’une maneuyre à bras, Arch. mun., D. D. 48.
gneuries de la ville, parcequ'elles ne « donnent aucun raport annuel en prestation de rente, ni en ouverture de lods » (!). Baurein, parlant des défrichements de landes, les déclare très avantageux aux seigneurs, « qui, dit-il, reçoivent par ce moyen des droits d'entrée, ou qui étendent leurs censives, el préparent par là les voies à leurs droits casuels » (?).
Si le concessionnaire d'un terrain inculle s'était contenté de verser Le droit d'entrée et Le cens annuel, tout en laissant son nouveau domaine en friche, celui-ci n'aurait acquis aucune valeur. En cas de transfert, par conséquent, les lods et ventes auraient été très faibles. Il était bien évidemment de l'intérêt du seigneur que le tenancier mit en valeur le terrain par lui reçu à fief.
Pour obtenir ce résultat, Le seigneur accordait souvent à son nouveau tenancier une exemption de quelques annuités de cens (*, mais exigeait de lui une promesse de défrichement dans un délai d’une ou deux années. Le preneur s’engageait également à « entretenir et Culliver le terrein...…....…. concédé, en bon ménager et père de famille » (‘). Grâce à ces stipulations, le seigneur était ässuré de la mise en valeur de la nouvelle tenure, et de la perception de lods et ventes aussi importants que le permettait la nature du sol accensé. Si le tenancier n’exécutait pas les conditions stipulées, le bail a fief était caduc; le seigneur pouvait alors concéder le terrain à un nouveau censitaire, et parvenir ainsi à tirer profit du domaine de sa seigneurie.
La perception des droits seigneuriaux, versés à raison des
tenures, fut certainement le mobile qui poussa les seigneurs
(‘) Délibération de la Jurade du mardi 2 août 1768. (*) Baurein, Variétés Bordeloises, UT, p. 296.
(} Brulails, Intr. au Cart. de Saint-Seurin, p. 7. .(#) Cf. pièces justificatives.
192 c TROISIÈME PARTIE
à se réserver avec tant de soin le droit de bailler à fief. I est en effet intéressant de constater que le seigneur a perdu lé droit de bailler à fief dans les pays où les droits seigneuriaux out été transformés en une taxe abonnée, dont la valeur était fixe, et ne variait pas selon le nombre des habitants, ou la quantité des terres cultivées.
Dans une partie de la sénéchaussée de Dax, les habitants de chaque paroisse où de chaque seigneurie payaient en commun à leur seigneur une rente nommée « quête », représentant tous les droits seigneuriaux quels qu'ils fussent (1). Les habitants de ces « terres de quête » possédaient le droit de défricher les padouens sans autorisation du seigneur, et sans payer d'autre redevance que leur part de la quête. Ils devenaient ainsi propriétaires par une sorte d'occupation.
Ce mode d'acquérir portail le nom de perprise. « Perprendre, dit Guyot, user de perprise de perprision, c'est, dans la coutume de Dax, prendre de sa propre autorité des terres communes, sans congé du seigneur, sans lui payer de lods et ventes, mais seulement à la charge de payer sa quotité de la quête ou rente » (?).
Le « perpreneur » n'avait à remplir aucune formalité, ni à demander l'autorisation de personne, sauf dans la baronnie de Cap Breton où il devait obtenir le consentement du juge
et des autres habitants (*). Le nouveau propriétaire n'avait
(!) Guyot, Rép. de jurispr., v° Perprendre, XII, p. 106. — Celle « quête » était de 50 livres pour les lrois paroisses d'Onesse, Laharie et Sindères (14 avril 1783), C. 3658.
(2 Guyot, Rép. de jurispr., vo Perprendie, XI, p. 106. — Menlionnons un mémoire sur les condilions d'exercice de la perprise, adressé par les habilants d’Onesse, Laharie el Sindères au comte de Vergennes, minisire (1783), C. 3658.
@) Telle est l'opinion de Guyot, Réperloire de jurisprudence, vo Perprendre, XIHIT, p. 107. — V. cependant un acte de perprise concernant un immeuble silué dans la baronnie de Labouheyre, où nous rencontrons l'intervention du juge el le consentement des habitants, Mondiet, Droits de l’usufr. sur les forêts, p. 169.
qu une seule obligation, contribuer au paiement de la quête à proportion de la quantité de terres qu'il avait prise, mais il ne devait aucun droit de lods et ventes.
Dans les « terres de quête », les communautés d'habitants se considéraient comme propriélaires de leurs padouens (!). L'absence de lout intérêt pour le seigneur à les posséder rendait d'ailleurs ce résultat inévitable. Nous n'insisterons pas davantage sur celle curieuse institution de la perprise, son champ d'applicalion étant situé trop en dehors du Bordelais proprement dit.
If. Pour mettre leurs padouens en valeur, les seigneurs ne pouvaient pas toujours employer le système des baux à fief individuels. Lorsque les fonds étaient marécageux, un travail d'ensemble était en effet nécessaire avant de pouvoir les cultiver. Nous avons déjà vu comment les seigneurs tournèrent la difficulté par des baux à fief consentis à tous leurs sujets à la fois, les frais de dessèchement étant à la charge de ceux-ci (?). Il pouvait cependant arriver que le travail fût trop considérable pour les ressources des habitants. Le seigneur qui voulait tirer parti de ses marais se voyait alors obligé de les concéder à un individu entreprenant cherchant à conquérir la fortune dans cette vaste opération.
C'est ainsi qu'au commencement du xvn° siècle, un mar- _chand flamand, Conrad Gaussen, dessécha la « Palû » de Bordeaux appartenant aux jurats de cette ville. Ceux-ei lui baïllèrent le marais « à fief nouveau », par acte du 18 décembre 1599, considérant « la ville de Bordeaux beaucoup endomagée tant à cauze de ce que sy grand nombre de terres qui pourraient produire beaucoup de bléds, dont il y a grande dizetle en ce païs, demeure perdû, que par les mauvaises
(2) Cf. 1re partie, chap. III.
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vapeurs qui s’exallent de la ditte palû dont la ville de Bordeaux est randue mal scène » (1).
Ce marais élait un véritable foyer d'infection et de terribles épidémies venaient périodiquement ravager la ville ). Celle de 1590, qui fut particulièrement violente, décida enfin les jurats à chercher le moyen d'assainir le marais infect placé. aux portes de Bordeaux. Les conditions avantageuses et les facilités consenties par les jurats à Conrad Gaussen montrent bien le but qu'ils poursuivaient.
La concession fut faite « au devoir de deux deniers bordellois d'exporle à muance de tenancier seullement, et d'un liard faisant trois deniers tournois de rente foncière et directe annüelle et perpétuelle pour chacun journal de terre ». Les jurats renoncèrent aux lods et ventes de la première aliénation de ces terrains que sè trouverait amené à faire Conrad Gaussen.
Il fut en outre convenu que Conrad possèderait 2.000 journaux (650 hectares) «au devoir d'une paire de gans d'homage ». Cette clause paraît bien impliquer la concession à titre de fief noble de cette portion de la palu, d'autant plus qu'il fut reconnu au défricheur et à ses successeurs le droit d'« accazer et bailler à rente les dits deux mille journeaux de terre », stipulation tout à fait exceptionnelle. Les jurats déclarent d’ailleurs dans l'acte renoncer aux lods et ventes des terres sous-inféodées. [ls se réservent simplement « les lots et ventes du fief donné audit Conrad »; encore les trois premières ventes en sont-elles exemptées.
Pour faciliter à Conrad Gaussen l’accomplissement de sa tâche, les jurats promirent de « luy faire délivrer le lest de tout les navires qui aborderont au port et havre dudit Bor-
(!) Arch. mun., D. D. 383.
(2) Dautel, His. du marais de Bordeaux, p. 259.
deaux », et de s'entremettre auprès des tribunaux pour obtenir les arrêts nécessaires à la rapide exécution du dessèchement. Un délai de quatre années fut fixé pour l'exécution des travaux. Conrad devait alors être reçu gratuitement bourgeois de la ville de Bordeaux.
Dès que le dessèchement commença à produire effet, Conrad Gaussen et son associé, Humfroy Bradley, virent surgir une foule de particuliers et de communautés d'habitants, se prétendant propriélaires ou usagers de diverses porlions du marais. Les dessécheurs eurent à soutenir un nombre de procès tellement formidable, qu'ils durent interrompre leurs travaux pour tenir tête à la chicane. Conrad Gaussen mourut complètement ruiné. Mais son œuvre, reprise quelques années plus tard, fut continuée et heureusement achevée au xvin° siècle (!).
La ruine de Conrad semble devoir être imputée aux jurats, qui, dans l'acte de 1599, non seulement ne fixent pas les limites de la palu, mais semblent, de plus, avoir complètement oublié l'existence des droits d'usage des paroisses voisines du marais, Bruges, Eysines et autres. [Il n'aurait cependant pas été bien difficile de procéder soit à un aménagement,
soit à un cantonnement. Tous, seigneur, défricheur et habi-
(*) Daulet, Hist. du marais de Bordeaux, p. 235 et suiv. — Un passage de Baurein, qui ne donne d'ailleurs aucun délail sur les clauses du contrat, nous montre le duc d'Epernon agissant dans la sirerie de Lesparre comme les jurats de Bordeaux. « Le Duc d'Epernon, lisons-nous dans les Variélés Bordeloïises (1, p. 122), passa un lrailé en 1628 avec des Flamands, qui entreprirent de déssécher seize mille trois cent vingt journaux de fonds, dépendans de celte Seigneurie, qui éloient couverls par les eaux des landes, auxquels ces fonds servoient de réceplacle. Ce premier lrailé n'ayant pas eu lout l'effet que ce Seigneur s’en éloit promis, il en passa un second en 1633... C'est à ces désséchemens qu'on est redevable de la culture de quantité de fonds du Bas-Médoc, qui pendant une parlie de l’année étoient couverts d’eau, el qui, dans les temps de chaleur, infectoient celle contrée : par le mauvais air qui en exhaloit ».
tants auraient ainsi reçu satisfaction. En 1647, le concessionnaire de la Comtau de Blaye, le duc de Saint-Simon, n'éprouva pas de difficultés pour mettre en valeur ces 32.000 journaux (12.000 hect.) de marais. Mais avant de commencer, il avait reconnu 7.000 journaux (2.600 hect.) en propriété aux habitants, et des portions d’étendue variable aux gentilhommes, aux établissements religieux et aux autorités du comté (!).
IIT. La concession de la Comtau de Blaye avait été faite au duc de Saint-Simon par le roi, en sa qualité de seigneur de Blaye et non comme souverain. Au xvur° siècle, le pouvoir royal, désormais tout puissant, fit acte d'autorité pour favoriser le défrichement des terres incultes, surtout des marais, appartenant aux communautés. Son intervention paraît d'ailleurs à peu près désintéressée, et n'avoir eu d'autre mobile que le désir de développer la richesse de la France par la mise en valeur des terres communes à peu près improduclives à l'état de landes ou de marécages (?).
C'était le roi, qui, par arrêt du conseil concédait les padouens aux dessécheurs (*), après avoir pris toutefois l'avis des habitants (*). Le gouvernement encourageait Le plus possible les défricheurs en leur accordant des réductions et des
exemplions d'impositions et de dimes (*). D'ailleurs, dans
(1) 29 mars 1647, G. 3674. CF. Ire parlie, chap. IL.
(2) Le 1et juin 1763, l'intendant répondait à M. du Rousset, qui avait demandé la concession de 500 journaux des communaux du Taillan : « La proposilion que vous failes d'en complanter 500 jx à votre profit dans la paroisse du Taillan où sont vos biens mérile toute sorle d'accueil et vous n’éprouverez aucune difficulté à cel égard de la part du ministère qui favorise lous les moyens de faire mettre en valeur les terres inculles ». C. 275.
(8) 1723, Beichebelle, CG. 1355. — xvure siècle, Ambarès, C. 3675.
(#) 21 juillet 1744, C. 1355.
(5) Déclaralion du 13 août 1766, G. 68. — A la date du 12 décembre 1768, nous lisons dans une lellre du ministère à l'intendant : « Les défrichemens ne manquent
notre région, les pouvoirs publics semblent avoir eu surtout en vue l'augmentation de la quantité des terres à blé et des bons pâturages, insuffisants dans la province par suite de l'abus de la culture de la vigne. Le 9 janvier 1773, l'intendant, envoyant à M. de Boullongue, ministre, une demande en concession des marais de Cantenac, y joignait l'apostille suivante : « Ce terrain mis en valeur produiroit des grains et des fourrages qui sont devenus d'un très grand prix dans cette contrée toute complantée en vigne » (!).
Pour fruit de leurs peines, ceux qui entreprenaient ces travaux demandaient qu'une portion des terres conquises leur fût allouée en propriété, le reste devant rester aux habitants. Ainsi, M. Desmons, baron de Messan, demande en 1744 l'autorisation de dessécher le marais de Soussans; d’après son projet, sur 518 journaux (166 hectares), 392 seront sa propriélé, et les 126 autres seront attribués aux habitants pour leur part (?).
On ne pouvait, bien évidemment, songer à priver complètement les habitants de leurs pacages, ce qui aurait entraîné
la suppression du bétail, et par voie de conséquence la ruine
- point d'encouragement, puisque ceux qui les entreprennent jouissent de l'exemption de Dixmes et d'impositions pendant 20 années, ainsi que de la réduclion à perpéluité de la dixme à la 50e gerbe dans les landes de Bx ». C. 3578. — V. aussi pour la Comlau de Blaye, pièces juslificatives.
(1) C. 1355. Nous lisons également dans une demande en concession des marais de Beichebelle el Ambarès, du 2 oclobre 1723 : « Je conviendray d’abord que L'hulillité de l’eslat Et dé celle province Est absollument nécessaire d’avoir plus dé grains, dé foins el dé pacage pour la norillure dés beslieaux, qu'il n’y en à; dans lés aulres royaumes ils Cé font une féllicitié d’en auoir en abondance, au lieu qué dans La guiènne on C'esl allaché a planler dés vignes dans des lêrres quy Seroit plus propres pour des froments foins Et pacages, EL Sy Lé Roy par Sa Sagésse N’arélle L'anbilion dé la guaronne de planlér en vigne ce qu'il y a de meilheur pour Récuillir dés grains, cetle province dans peu d'années sera misérable ». C. 1355. ; i
(2) 29 juillet 1744, C. 1355. — V. également le projet de M. de Mauvesin, en 1763, pour le dessichement des marais de Montferrand et Ambès, C. 3675.
de l’agriculture, en raison de la disette d'engrais (‘). Nous voyons, en 1773, les habitants de Saint-Sulpice d'Izon protester contre une demande en concession de leurs padouens. Ceux-ci, disent-ils, ont 500 journaux (160 hectares), quantité à peine suffisante pour fournir leur nourriture aux bestiaux que les habitants sont obligés d’avoir pour la culture et l'engrais des terres actuellement cullivées. Si on défrichait une partie des padouens, on serait obligé d'abandonner les anciennes cultures, et ensuite les terres nouvellement défrichées, les habitants ne pouvant retirer quelques fruits de leurs terres déjà cultivées qu'à proportion des engrais produits par les bestiaux, pacageant sur la lande de Saint- Sulpice.
Les fonds en culture, ajoutent-ils, représentent de 5 à 6.000 journaux (1.600 à 2.000 hectares) et « tout agriculteur se convaincra qu'il n'y a pas trop de 100 journaux de terres vagues et incultes pour le pacage des bestiaux nécessaires pour cultiver et fournir l’engrais à plus de mil journeaux de fonds de culture » (?). Dans leurs enquêtes sur les propositions des défricheurs, les intendants, tenant à se rendre exactement compte des besoins des habitants, font dresser une statistique des bestiaux qui vont pacager sur les padouens dont la concession est demandée (*). On pouvait ainsi coneilier les intérêts locaux avec l'intérêt général exigeant la mise en valeur des terres incultes.
Les raisons élevées, qui guidaient la conduite du gouvernement à l'égard des concessions de padouens, ne furent pas
comprises des populations. Toutes les entreprises de défri-
(t) CF. [re partie, chap. IT, la solution adoptée par la jurisprudence au cas d’ac- .censement par les seïgneurs des padouens à eux appartenant.
(?) 8 janvier 1773, C. 286. — 18 janvier 1713, Blaye, C. 381.
(8) 11 janvier 1773, Saint-Sulpice, C. 286.
chement se sont heurtées à la méfiance et à la routine des paysans, désolés à l’idée de perdre quelques journaux de fonds qui ne leur procuraient pourtant généralement que des bénéfices presque nuls ('). La mauvaise humeur des habitants allait même parfois jusqu'à leur faire commettre des violences contre les défricheurs, comme en subit, en 1771, M. de Beauchamp, à Mios (?).
Nous n'avons fait ici qu'indiquer les grandes lignes de Ja question des défrichements des padouens. Pour épuiser le sujet, il faudrait procéder à un travail spécial, nécessitant de fort longues recherches. Un certain nombre de questions connexes vont d'ailleurs être envisagées dans le chapitre sui-
vant, où nous nous occuperons des partages.
(1) 29 juillet 1744, Soussans, C. 1355. — 1762, Ambarès, C. 3675. (?) 11 juin 1771, C. 46.
PARTAGES
I. Aux yeux des habitants, le défricheur qui demandait la concession d'un padouen leur appartenant, apparaissait comme un véritable spoliateur. C'est là l’une des principales raisons de leur mauvaise volonté vis-à-vis des entrepreneurs de défrichements. Ce motif d'opposition n'existait plus lorsque la solution, proposée pour la mise en valeur de leurs communaux, consistait à en effectuer le partage entre tous les ayants-droit. Aussi les partages, malgré de nombreux obstacles, ont-ils trouvé auprès des populations un meilleur accueil que les défrichements par des concessionnaires.
Avant d'étudier en détail les partages des padouens entre les habitants, il faut nous occuper du partage que ceux-ci se trouvaient parfois obligés de faire avec leur seigneur, quoique ce dernier eût complètement perdu la propriété des terres communes. Celle opération est connue sous le nom de triage, il ne faut pas la confondre avec le cantonnement. Le cantonnement vise un padouen appartenant au seigneur, et consiste en une réduction de la surface de terrain affectée à l'usage des habitants, cette portion réduite leur appartenant désormais à litre de propriétaires el non plus d'usagers. Le lriage, au contraire, ne peut concerner qu'un padouen dont la propriété est entre les mains des habitants. Une partie du communal devient la propriété du seigneur, qui perd son
droit d'usage sur le reste du padouen; l'inversion de titre
est ici pour le seigneur, à l'encontre de ce qui se passe au cas de cantonnement.
Le triage fut organisé définitivement par la grande ordonnance des Eaux et Forêts de 1669 dans son titre XXV, articles 4, 5 et 6 (1), vraisemblablement pour donner dans une certaine mesure satisfaction aux seigneurs qui n’admettaient pas la perte de toutes sortes de droits sur lescommunaux possédés en propriété par les habitants. Le fait que le roi avait renoncé formellement à son droit de triage dans ses domaines féodaux, vient sérieusement étayer cette hypothèse (?). En réglementant le triage, le pouvoir royal pensa probablement contenter seigneurs et communautés d'habitants, et mettre ainsi un lerme aux usurpations des « personnes puissantes » dénoncées par l'édit de 1667.
Si la propriété d'un padouen a été gratuitement concédée aux habitants par le seigneur, celui-ci a Le droit de demander la distraction à son profit du tiers de ce communal, à condition toutefois que les deux autres liers soient suffisants pour la satisfaction des besoins des usagers (?). Tel est le principe du triage posé par l'ordonnance des Eaux et Forêts. Les deux conditions exigées pour qu'il y eût lieu à triage rendaient en fait son application extrêmement rare. Aussi ne nous est-il possible d'en citer qu'un seul exemple, à Portets, en 1781; encore les habitants élevèrent ils quelques années plus tard de violentes réclamations contre cette opération (*).
(:) Isambert, XVIII, p. 280 et 281.
(2) Celle renoncialion, formellement contenue dans l’édil de 1667 (Isambert, XVIIL, p. 189), n'élail pas une vaine affirmalion, comme en lémoigne la correspondance des intendants de Bordeaux. L'un de ces derniers écrivait à Necker, le 23 novembre 1779 : « Le Roi lui-même a inlerdil à ses officiers de l'exercer (le triage) à son profil dans l'étendue de ses domaines ». C. 105.
(5) Guyot, Rép. de jurisp., v° Communauté, IV, p. 218.
(*) Ce triage el les conleslalions qui en résultèrent sont rapportées dans une lransaclion du 29 frimaire an VI, passée entre Les habilants de Portes et la famille
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Quand les habitants ne versent aucune redevance au seigneur à raison de leurs padouens, la gratuité de la concession est présumée, et si les habitants veulent s'opposer au triage, la preuve contraire leur incombe. « Mais, dit Fréminville, s'il se trouve que ces Habitans paient quelques reconnoissances en argent, corvées ou autrement, en ce cas, la concession de ces communaux passera pour onéreuse, dès lors, exempte de triage » (!). Au seigneur appartient alors de prouver que ces redevances ne sont pas dues à raison des communaux. L'existence, en quelque sorte universelle dans notre région, des droits de padouentage, fait que le second . Cas est pour ainsi dire le seul à envisager; en règle presque absolue, le triage ne pourra par conséquent pas avoir lieu.
Outre la gratuité de la concession, l'ordonnance de 1669 exigeait que les deux liers laissés aux habitants fussent suffisants pour leur usage. La nécessité de la réalisation de cette deuxième condition restreignait encore le champ d'application du triage, d'autant plus que l'appréciation de la proportion à maintenir entre les terres en culture et les padouens est assez délicate. Il est vrai que le seigueur, en prenant possession de son tiers, renonçait par là même à tout droit d'usage sur la portion des habitants. Comme il était bien souvent l'usager le plus important, sa disparition pouvait permettre aux habitants de se contenter d'un padouen qui aurait été trop petit si le seigneur avait conservé le droit d'y prendre ses usages. C'est principalement sur l'insuffisance
du terrain qui leur fut laissé par le triage de 1781 que
Séguineau, hérilière de M. de Gascq, seigneur à l’époque du triage (Arch. dép., dossier de la seigneurie de Portels). — Dans son ouvrage sur les Communs en Brelagne (p. 69), M. Lefeuvre remarque l'extrême rarelé des triages dans cette province el ne peul ciler que deux exemples.
(*) Fréminville, Prat. des Terriers, II, p. 244.
s'appuient Les habitants de Portets pour contester la légitimité de cette opération. Selon eux, pour leurs 200 têtes de gros bétail, il faudrait 1600 journaux de lande ; or, avant le triage, le padouen de la « Comtau de Portets » n’en contenait que 1479. L'ordonnance de 1669 à done été violée [').
C'était le seigneur qui devait prendre l'initiative du triage, celui-ci étant établi en sa faveur; les habitants ne pouvaient obliger le seigneur à y procéder. Mais il était formellement interdit aux habitants et au seigneur d'exécuter un triage par acte volontaire et sans formalités, Pour protéger les habitants contre les abus d'autorité des seigneurs, l'ordonnance des Eaux et Forêts exigeait qu'un acte judiciaire en ordonnât l'exécution. M. de Gaseq, seigneur de Portets, fut ainsi autorisé à faire le triage du padouen de la « Comtau », par un arrêt du Parlement de Paris du 21 janvier 1777 (?).
IL. S'il semble que les partages entre seigneurs et habitants, les (riages, aient eu peu d'importance, il en est lout autrement des partages faits par Les habitants entre eux. On retrouve des opérations de cette espèce à une époque assez ancienne, et nous pouvons en citer un exemple au début du xvr° siècle, à Beychac. Nous savons déjà que les habitants de cette localité avaient reçu de leur seigneur une lande à fief nouveau avec faculté de la partager pour la mettre en cul-* ture (*). Après de longues discussions, les habitants finirent par se mettre d'accord, et élirent des « commissaris parlidors, arbitres et amicables composidors », qui procédèrent au partage de la lande le 26 mai 1518 (‘). |
L'acte ne contient aucune trace de l'intervention d'une
(!) 29 frimaire an VI, Arch. dép., Dossier de la seigneurie, de Portets. (2) Ibid.
(8) C£. Ire parlie, chap. INT.
(*) Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XIX, 3%.
autorité quelconque pour surveiller les habitants. Ceux-ci agissent avec autant de liberté qu'ils pourraient le faire s'il était question du partage d’un bien patrimonial resté un certain temps dans l'indivision. Nous verrons lout à l'heure qu'au xvin° siècle les communautés d'habitants étaient loin de jouir d'une pareille liberté.
Après avoir fait promettre aux habitants de Beychac de respecter leur sentence, les arbitres décident que toute portion de la lande qui ne sera pas comprise dans le partage « demorera a totz losdeitz parropians per nodebis » (1). Ils organisent ensuite entre les habitants un retrait de voisinage, dont l'acte fixe les conditions : aucun des habitants ne pourra aliéner sa part, sans l'ofrir tout d'abord aux autres paroissiens, qui, pendant un an, auront la faculté de se substituer à l'acheteur, aux mêmes conditions que lui (?). Il est curieux de rencontrer la nécessité de cette offre préalable alors que le retrait pouvait être exercé dans l’année. Le texte compare ensuite ce retrait de voisinage à un retrait lignager. On connaît l'importance du retrait lignager à cette époque, et combien il était fréquemment pratiqué en ce qui concerne les propres. [l'est véritablement intéressant de constater qu'en
1518 les membres d'une même paroisse éprouvaient autant
(') Publ. des Arch. hist. de la Gironde, XIX, 39.
(?) « EL plus, fut deyt, ordenat, apunlament, per ladeyla senlencia que si ung ou plusors deusdeitz paropians de Lola ladeyla parropia, bole bendre, aliena ny lransporlar aucuna pessa deudeyl bose el landa à home ny a fepne de defora de ladeyta parropia, que no sia tingud de far escambi ny permulalion en autra pessa ny de lo bendre, que prumeyrament no lo age presentat et remostrat publicament ausdeylz parropians ou a la plus gran partida; el que ung deusdeylz parropians lo pusque auer, per lo pretz, cum si era de son propri linaige; que lo que lo crompera lo aura dedens ung an purmey binent empres ladeyla benda ou escamby; el que lo, qui lo bendra ny crompera, en sera lingud de far melre, en la carla, plus gran soma que no sere feyl lo marcat, afin que lo qui lo borra auer, per lo pretz, dedens lodeyt lerme de ung an, ne sia tingud de ne pagar meys que no sera eslat bendut ». Pub]. des Arch. hist. de la Gironde, XIX, 39 et 40.
de répugnance à voir un étranger devenir propriétaire d'une partie de ce qui leur avait appartenu en commun qu'à lui laisser prendre possession de leur bien patrimonial. Les habitants d'un village ou d'une paroisse se considéraient comme faisant en quelque sorte parlie d'une même famille, ce qui d'ailleurs était souvent historiquement vrai.
Les arbitres de Beychac procèdent ensuite au partage de la lande et de la rente de 12 boisseaux d'avoine due au seigneur par les habitants « per comun et nodebis » (1). Les portions sont presque toutes attribuées soit à un mayne, soit à un groupement familial. En matière de partages, comme en matière de droits d'usage, les individualités n'ont aucun droit. Les parts sont données à chaque exploitation agricole ou, ce qui revient au même, à chaque groupe d’individus possèdant une tenure dans l'indivision.
Il y a de grandes différences entre les diverses portions qui varient de 26 journaux 10 règes à 45 journaux. Faut:il voir là une application de la règle de la réalité du droit d'usage, le mayne le plus étendu recevant la part la plus forte ou bien simplement une façon de compenser l'inégalité de valeur du terrain de chaque lot? Les deux hypothèses sont vraisemblables. Remarquons cependant, à l'appui de la seconde, que la rente est loin d'être partagée proportionnellement au nombre de journaux. Ainsi, « Pey Bonet et sous parsoneys et consors » reçoivent 28 journaux 1/4 et doivent payer 3/4 de boisseau et un cuiller de la rente de l'avoine, tandis que le « mayne deus hereleys de Arnaud et Pey Hosten » n’est assujetti qu'à un paiement de 1/2 boisseau et 1/4 de cuiller pour une portion de 34 journaux 1/2.
IL. Au début du xvi° siècle, le partage des padouens ne
(!; Publ. des Arch. hist: de lu Gironde, XIX, p. 40 et suiv.
pouvait que recevoir des encouragements de Ja part des seigneurs, seule autorité agissant alors sur les habitants. Mais, plus tard, le même mouvement qui s'était produit pour prohiber les aliénations de communaux, se manifesta en matière de partages. Aucun texte législatif, à notre connaissance, ne vise directement les partages de communaux, l'ordonnance de 1669 n'envisageant que le triage.
Mais la doctrine opéra une assimilation entre les partages el l'aliénation, et appliqua l'édit de 1667 pour les prohiber. Les communes, dit Dunod, « ont été destinées, dès le commencement, à l'usage commun; celte destination ne peut être changée dans Les affaires qui intéressent le bien public. C'est pourquoi l'on estime et l'on juge communément, dans Île royaume, qu'une communauté ne peut pas obliger une autre communauté à partager les pâlis communs entre elles, ni une partie des habitants de la communauté l’autre partie » (). En 1772, l'intendant se plaignait auprès du premier président du Parlement de celte jurisprudence qui étouffait tout effort des habitants vers une augmentation de la culture dans leurs paroisses. Les communaux, écrivaitil, « ne peuvent être partagés entre les habitants si un seul refuse son consentement au partage; on en donne pour raison qu'un seul habitant peut avoir intérêt que la chose demeure commune, comme si la considération du bien public n'étoit pas supérieure à toute autre » (?).
I ne faudrait pas croire que ce mouvement de réaction contre une jurisprudence respectueuse à l'excès des droits des individus, eût pris naissance grâce à l'initiative de lintendant de Bordeaux. Ce dernier ne faisait que suivre les iustruclions envoyées par le gouvernement, qui conçut à
(!) Dunod, Traité des prescriplions, p. 99.
cette époque Le projet de rénover l'agriculture dans la France tout entière. Une leltre de l'abbé Terray, datée de Versailles, montre bien le désir sincère des pouvoirs publics d'améliorer le sort de la culture française ('}. Aussi en citerons-nous un assez long extrait, quoiqu'il n'y soit pas seulement question du partage des communaux :
« Il seroit à propos, écrit le ministre, d'adresser au Parlement de B'un Edit, qui, à l'Exemple de ceux qui ont été rendus pour les Provinces du ressort du Parlement de Paris, de la Flandre, du Hainault, Lorraine, Les 3 Evêchés, La Franche-Comté, l'Alsace, le Roussillon, la Bourgogne, le Béarn et la Navarre, abolit le parcours et la vaine pâture, permit le rachat de tout droit de regain ou de secondes herbes, et rendit à chaque propriétaire la liberté de clore ses héritages pour les cultiver à son gré. Peut-être serait-il avantageux d'ordonner le partage des Communes. Le Parlement de B'et les peuples de son ressort recevroient sans doute celte loi avec la même reconnoissance qu'elle à excitée dans les différentes provinces que je viens de vous nommer; Je désirerois donc que vous formassiés le projet d'un Edit et que vous le concertassiés avec M. le Président et M. le Procureur général du Parlement de B* » (?).
4) 45 avril 1772, C. 61.
(?) Celle missive paraît êlre une lellre circulaire adressée aux autorilés des différentes parlies de la France. Les passages sur la clôture des hérilages et le parcours élaient, dans lous les cas, sans application en Guyenne. En effet, le 6 mai 1772, l'abbé Terray écrit de nouveau à l’intendant, el infirme en parlie sa lellre du 15 avril : « Je suis informé, dit-il, que suivant le droit commun de la province de Guyenne, il est libre à lout propriétaire de faire clore ses hérilages et de se réserver par ce moyen la faculté de recueillir les secondes herbes ». C. 61. — Le parcours n’exislail pas en Guyenne, mais la vaine pâlure avait par contre une {rès grande imporlance. M. Bertin écrivait de Paris, le 30 juillet 1766 : « J’ay vérifié que dans la Guyenne on ne connoil pas le droit de parcours proprement dit... Cependant l'usage des vaines pâlures a dans cette province la plus
grande extension sur loules les Lerres qui sont sans semences, sans fruits et sans clôtures ». C. 61.
Les conférences ordonnées par le gouvernement eurent lieu. Mais les projets d'édit qui en résultèrent ne furent pas promulgués. En 1776, en effet, M. Bertin, alors au ministère, se plaiguait de ce que les changements opérés dans la composition du Parlement de Bordeaux, au moment de son rélablissement, avaient empèché l'exécution du projet dressé par l'intendant Esmangart (‘). Nos recherches ne nous ont pas permis de savoir quelle suite fut donnée aux intentions du gouvernement. Mais, depuis plusieurs années déjà, le pouvoir royal, en attendant de voir aboutir ses efforts, prodiguait tous ses encouragements aux parlages des padouens quand il ne les provoquait pas lui-même (?).
IV. Les dispositions bienveillantes des autorités vis à vis des parlages n'allaient cependant pas jusqu'à laisser aux habitants une complète liberté en cette matière. Aucun partage ne pouvait avoir lieu sans une approbation donnée par un arrêt du Conseil (*). Une assemblée des habitants, réunie avec l'autorisation de l'intendant, s’occupait ensuite des détails de l'opération (*. Les décisions de ces assemblées étaient prises à la pluralité des suffrages, selon l'usage de la province (‘). Quand il s'agissait d’un parlage important, intéressant plusieurs paroisses, l'arrêt du Conseil réglait luimême une parlie du partage. Ainsi, à Blaye, l'arrêt du Conseil du 3 mars 1764 ordonne un arpentement préalable de la Comtau et fixe exactement la contenance des lots (f).
(1) 6 mai 1776, C. 3170.
(*) 3 mars 1764, Blaye, E. s. 2183; Cf. Pièces justificatives. — 1762, Saint- Macaire, C. 1336.
(#) 26 seplembre 1776, Saint-Loubès, C. 293. — 25 juin 1775, Sainte-Croix-du- Mont, C. 291.
(5) 21 mai 1774, Canlenac, E. s. 1023. — Le 21 novembre 1751, les habitants de Valeyrac se réunissent en « assemblée capitulaire », en verlu d’une ordonnance de l’intendant du 6 octobre 1751, C. 935.
(°) 29 janvier 1774, Lettre de l'intendant à M. d'Ormesson, ministre, C. 61, (5) CF. Pièces justificalives.
Enfin, pour donner une prompte solution aux difficultés qui ne pouvaient manquer de surgir, le roi, soustrayant les habitants à leurs juges ordinaires, substituait à ceux-ci l’intendant et réservait à son Conseil l'appel des décisions de ce dernier |). On espérait ainsi avoir une justice en même temps plus expéditive et plus soucieuse de l'intérêt général que celle des magistrats locaux. Les tendances absolutistes du pouvoir royal ne pouvaient d'ailleurs que trouver leur compte dans ce système d'exception.
Dans leur assemblée capitulaire, les habitants nommaient un ou plusieurs syndics, chargés d'effectuer le partage au mieux des intérêts de tous et d’assigner à chacun Ja part qui lui revenait. Au xvin° siècle, on le voit, un partage s'exécutait de la même façon qu'au xvi‘ siècle; les syndics apparaissent, en effet, comme les successeurs des « commissaris partidors » que nous avons trouvés à Beychac en 1518. Les frais de la clôture de chaque portion étaient à la charge du nouveau propriétaire (?).
Il arrivait souvent que les contestations qui s'élevaient
(1) Le 26 septembre 1776, à propos d'un projet de partage des communaux de Saint-Loubès, l'intendant écrit aux pélilionnaires de demander au Conseil de lui allribuer la connaissance de toules les contestalions relalives à celte opération; « autrement, dit-il, le moindre procès devant les juges ordinaires pourrait faire échouer votre projet ».C. 293. — Un arrêt du Conseil du 21 mai 1774, autorisant le partage et le dessèchement des communaux de Canlenac, résume toute celle procédure des partages; en voici la teneur : « Le Roi élant en son Conseil a permis et permel aux habilans de lad. paroisse de Cantenac de contribuer à frais communs au désséch‘ dud. marais et d’en parlager le terrein entre eux ainsi qu'il sera réglé par leurs délibérations après qu’elles auront été autorisées par led. sr Inlendant et Commissaire départli en lad. généralilé de Bordeaux auquel Sa Majeslé donne pouvoir de régler loutes les difficullés qui pourroient naïlre au sujet dud. dessécheiment et dud. partage, sauf l’apel au Conseil Lui atlribuant à cet effel toute Cour el Jurisdiction et icelle interdisant à ses Cours et aulres Juges ». E. s. 1023.
(2) Le 8 novembre 1772, une assemblée des habitants de Cantenac nomme des syndics, chargés de parlager le marais entre les habitants, qui feront les fossés de clôture de leurs portions. E. 1. 1023.
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entre les habitants menaçaient d'entraver à jamais le partage. L'intendant nommait alors d'office des syndics pour terminer l'opération. À Cantenac, par exemple, après plusieurs années de discussions, les habitants n'ayant pu se mettre d'accord pour le choix de leurs syndies, l’intendant en nomme deux d'office et leur adjoint un conseil composé de sept personnes ('). Il fait ensuite dresser un devis des travaux de dessèchement par l'ingénieur Brémontier et procéder à une adjudication qui atteignit la somme de 25.900 livres (?). Cette intervention de l’intendant se faisait d'une façon toute naturelle quand il s'agissait de partager entre plusieurs paroisses. Ainsi, pour le partage de la Comtau de Blaye, les opérations sont présidées par le subdélégué, qui procède lui-même à l’arpentage, en présence d'un jurat délégué par la ville de Blaye et les paroisses du Blayais (*).
L'intérêt de l’agriculture s'opposait au partage total des communaux d'une paroisse. Aussi, mettant en pratique les théories qu'ils opposaient aux seigneurs qui abusaient des baux à fief des padouens de leurs seigneuries, les habitants réservaient-ils généralement une partie de leurs communaux pour le pacage du bétail (*). L'arrêt du conseil ordonnant le partage de la Comtau de Blaye décide que la portion échue à chaque paroisse sera subdivisée en lots de « deux, trois, cinq et 10 Journaux, et ce non Compris, Ce qui Sera Jugé Convenable de distraire dans le Lot de Chaque paroisse, à portée de laditte Lande pour Le Paccage Commun des Bestiaux » (5). Seules, les paroisses trop éloignées de la Comtau
(CMTTACE290
(?) 27 septembre 1718, E. s. 1023. — 19 janvier 1779, C. 302. (°) 15 juillet 1765, E. s. 2183.
(*)9 janvier 1713, Cantenac, C. 1355.
(5) CF. Pièces justificatives.
pour pouvoir jouir de leur portion à l'état de pacage commun résolurent de la partager tout entière (!).
V. Quand tous les préliminaires étaient épuisés, il s'agissait de procéder au partage lui-même, et d'attribuer à chacun des habitants la portion à laquelle il avait droit. Nous allons trouver ici une application très intéressante du principe de la réalité du droit d'usage. Les habitants ont sur les padouens un droit indivis proportionnel à la quantité de leurs terres en culture. Cet état d'indivision cesse par le partage. Pour que la justice soit respectée, la portion attribuée à chacun des habitants devra représenter exactementson droit d'usage et être par conséquent proportionnelle à ses propriétés. « Il faut croire, disent les habitants de Sainte-Croix-du-Mont, qu'on a entendu, lors de la concession des communes aux communautés, que le droit réel de chaque habitant serait relatif à ses possessions. Et il en résulte incontestablement que dans le partage qui est à faire desdits padouens, la part de chaque habitant doit être porportionnée aux biens-fonds qu'il posséde dans la paroisse » (?).
Sur quelle base s’appuyait-on pour établir cette proportion ? La solution est la même qu’en matière de droits d'usage (?) et c'est pas jeux que la division se fait. À propos du partage de la lande de Saint-Sulpice, en 1773, M. d'Anglade écrit à l'intendant : « J’ay six maisons ou granges à Bétail qui doivent me procurer dans le partage autant de
bortions. Cependant il m'est revenu qu'on n’en avait placé E f
(1) Délibération de la communauté de Cars, du 28 juillet 1765 : « Altendu l'éloignement où est lad. paroisse de la palu, il ne sera laissé aucune porlion pour pacage ».— Par contre, nous voyons qu’à la même date les habitants de S' Vivien « ont délibéré que le quart de ce qui leur échéera sera conservé en nalure pour le pacage de leurs bestiaux » (28 juillet 1765), C. 3674.
(2) xvine siècle, C. 291.
(3) CF. II partie, chap. 1.
qu'une seule dans l'Etat des feux qui vous a été remis... Les autres cinq... ne devant pas moins me procurer chaqu'une leur portion puisque le droit de paccage m'a été réservé pour les bestiaux de touttes mes maisons » (1). Un projet de partage de la « matte de Valeyrac » évalue à 100 le nombre de feux de la paroisse et à 2.000 journaux (640 hectares) la superficie à partager; chaque feu aura par conséquent 20 journaux (?).
Ce mode de partage par feux était le système traditionnel; nous l'avons déjà vu tout à l'heure pratiqué à Beychac en 1518. Mais, au xvin siècle, tous les feux n'avaient pas des dépendances de la même étendue, et, pour partager véritablement à proportion des terres en culture un autre procédé aurait été préférable. Aussi, les intendants cherchèrent-ils à effectuer les partages « au marc la livre de la taille » (*); celle-ci étant payée à raison des propriélés, on était ainsi assuré de ne léser personne. Ce système, qui ne parait guère avoir élé en usage dans le Bordelais proprement dit, était davantage pratiqué dans la sénéchaussée de Dax (‘).
Il pouvait arriver qu’un même individu possédât beaucoup plus de fonds que tous les autres habitants réunis. Par le partage réel, il recevait par conséquent une très grande quantité de terres incultes, qu'il ne pouvait que difficilement mettre en culture (*). Le padouen se trouvait soustrait à
Re des habitants, sans aucun profit pour l'intérêt géné- (1) 17 janvier 1773, C. 286.
(#) 2 novembre 1719, Gabarret, C. 110.
(5) 29 janvier 1783, Saint-Elienne-d'Orthe, C. 3658.— Leltre de l'évêque de Dax
du 15 mai 1783, C. 3658.
(5) Un mémoire de 1680 nous apprend que dans le parlage de la palu de Saint-
Corbian, effectué le 13 décembre 1639, deux habilants en prirent chacun un liers
« comme possédans eux deux les deux tiers des terres hautes dud. village »,
ral, puisqu'il restait toujours en friche. C’est vraisemblablement pour obvier à cet inconvénient que l'arrêt du conseil du 3 mars 1764 ordonna que dans le partage de la Comtau de Blaye, les portions des paroisses seraient déterminées « à proportion du nombre Effectif des habitants de Chacune » (!)}. Le roi espérait sans doute assurer ainsi d’une façon plus efficace la mise en valeur de la Comtau. Dans tous les cas cetle mesure parait tout à fait exceplionnelle; nos investigations ne nous ont permis de relever aucun autre exemple d'un pareil mode de partage.
VI. Il ne faudrait pas croire que les efforts des pouvoirs publics pour procéder avec justice au partage des communaux aient empêché des oppositions de se faire jour. Parfois les difficultés étaient suscitées par les seigneurs, qui avaient peur de perdre leurs redevances de padouentage. Ainsi, à Cantenac, le marquis de Foix-Candale et M. de Castelnau, coseigneurs, s'opposent au partage des communaux pour conserver le droit de « fouage », qui leur est dû à raison des padouens (?).
Mais le principal obstacle rencontré par les partages, fut plutôt l'égoïsme des « habitans plus à portée que les autres de proffiter du communal » (*). Quand il s’agit d'un partage, les intéressés peuvent se diviser en deux groupes : ceux à qui
le padouen ne procure que peu d'avantages el qui sont tout
(1) CF. pièces juslificalives.
(2) 16 novembre 1776. La communaulé, disent les seigneurs, « paroit avoir oublié qu'elle lient les communaux de la libéralilé des seigneurs d’Issan sous un droil de fouage, auquel il ne lui est pas permis de se souslraire, que néanmoins en parlageant ces communaux ainsi que l’on se le propose, Elles metlant au rang de Biens parliculiers, dont chaque propriélaire est mailre de disposer à sa guise, on sappe par le fondement ce droit de fouage, qui ne peut subsisler et êlre levé par feu qu'aulant qu'ils resteronl en nalure de communaux el que la Communauté de Cantenac en jouira par indevis ». E. s. 1023.
(3) 29 janvier 1774. Lettre de l'intendant à M. d'Ormesson, C. 61.
disposés à partager; ceux qui en retirent plus de bénéfices que les autres, et qui entravent l'opération de tout leur pouvoir.
Dans la consultation des paroisses du Blayais sur le partage de la Comtau, l'opposition ne vient que de celles qui sont à portée d’y faire pacager leur bétail. Elles réclament bruyamment le maintien du s{atu quo, sans se soucier le moins du monde des droits et des convenances de leurs voisines (!). Pour des partages d’une moindre importance, comme ceux des padouens d’une paroisse, même opposition de la part de quelques-uns des habitants. Nous lisons, par exemple, dans une lettre d’un habitant de Saint-Sulpice : « On croit devoir avertir les personnes qui ont en vue le bien de la paroisse de Saint-Sulpice en concourrant au partage de la lande qui en dépend, qu'elles doivent s'attandre à toute sorte de cabale de La part de qqs principaux particuliers partprenants à la dite lande qui en retirent presque toute l'utilité qu'elle peut produire et l'agrément qui y est attaché » (?).
Ces « cabales » n'entravaient que trop fréquemment les partages et de longues années se passaient souvent avant qu'on püt arriver à les mener à bien. Ainsi échouèrent des entreprises d’une réelle importance au point de vue de la prospérilé agricole de la France, comme le partage des 7.000 journaux de la Comtau de Blaye (*). Tant l'intérêt général est facilement tenu en échec par l'égoïsme individuel et l'intérêt de clocher.
(:) V. entre autres les délibérations d'Elauliers (18 août 1765) et de Carthelègue, C. 3674.
(2; 22 septembre 1772, C. 1357. — 18 juin 1771, Berne, C. 46.
(*) La Comtau de Blaye était encore dans son état ancien près de vingt ans après l'arrêt du Conseil qui en ordonnait le parlage, comme le montre une délibération des Jurats de Blaye du 23 septembre 1782, décidant de demander l’autorisalion de vendre ja lotalilé des 7.000 journaux. E. s., 2171.
L'évolution des institutions subit dans son ensemble la pression des facteurs économiques qui sont presque toujours la cause profonde et la raison d’être de leur établissement et de leurs changements. En notre matière, tout particulièrement, cette influence s’est fait sentir d’une façon remarquable. Il est vrai que le développement progressif de la liberté individuelle à eu une action notable sur les modifications survenues dans la condition juridique des padouens. Mais ce fait n'a-t-1l pas lui-même sa source dans des raisons d'ordre économique, telles que la rareté de la main-d'œuvre, qui est l'une des causes directes de la disparition du servage ?
Si l'on examine d'un coup d'œil l'organisation intérieure d'une seigneurie au moyen âge, on constate que les différentes tenures, juridiquement indépendantes les unes des autres, ont cependant un lien commun entre elles dans le fait de « prendre leurs usages » sur les mêmes padouens, et aux mêmes conditions d'exercice. Faisant deux parts de sa seigneurie, le seigneur, dans les baux à fief, a donné à ses tenanciers, par la concession du domaine utile, la propriété des terres qu'ils cultivent. Pour lui, outre l'indominicatum, il a conservé les padouens, source de la vie agricole de toutes les tenures dépendant de lui. La plupart du temps, en effet, une tenure ne comprend pas de pacages pour les bestiaux du tenancier. Comment cultiver sans bétail, partant sans engrais ? Comment avoir du bétail sans pacages ? Aussi, en
même temps que la terre qu'il doit cultiver, le nouveau
tenancier acquiert-il Le droit de « padouentage » sur les lerres libres de la seigneurie, sur les padouens. Là, il enverra paître ses bestiaux ; Ià, il prendra le bois de chauffage et les autres productions des padouens qui lui sont nécessaires pour vivre et pour exploiter son bien. Tous ces avantages, sa tenure ne peut les lui fournir. En usant de son droit d'usage, le tenancier agit non comme individu, mais bien comme propriélaire d'une terre cultivée. Le titulaire du droit d'usage est la tenure et non le tenancier, les padouens apparaissant comme le complément nécessaire de toute exploitalion agricole ; ceux-ci sont véritablement le prolongement de la tenure.
Le caractère réel du droit des usagers montre bien que lès concessions de padouentage faites par les seigneurs ne furent jamais consenties que pour permettre la bonne exploitation des terres cullivées, débitrices envers eux de redevances ou de droits seigneuriaux formant le plus elair de leur revenu. Ce n'est guère que dans la partie landaise du Bordelais que les seigneurs accordèrent à des étrangers le droit de padouentage sur le territoire de leurs seigneuries. Jamais, jusqu à la fin de notre ancien droit, il ne fut contesté que seuls les domaines à l'exclusion des individus avaient droit à l'usage des padouens. On admettait sans discussion que, pour qu'un domaine puisse être cultivé, il faut à celuiei un droit d'usage sur des communaux, et que dans les aliénalions qui peuvent être faites de ces terres communes, on doit toujours réserver une portion de lerrain suffisante pour la salisfaction des besoins des titulaires du droit d'usage.
Ges aliénations, faites soit par les seigneurs, soit par les habitants, selon que la propriété des padouens appartenait aux premiers où aux seconds, n'ont jamais cessé, malgré
toutes les dispositions législatives, de réduire progressive-
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ment Ja superficie des terres affectées à l'usage commun, Comprenant par définition toute terre non cultivée, les padouens apparaissent comme des terres mises en réserve pour être successivement défrichées au fur et à mesure de l'augmentation des besoins de la population sans cesse grandissante de la France. Les entraves apportées à ce mouvement au xvi° siècle ne semblent l'avoir momentanément ralenti que pour lui donner une force nouvelle pendant les dernières années de l'ancien régime. Si les habitants ont suscité des obstacles contre les défrichements et les partages, ce n'est que poussés par la crainte de ne plus pouvoir cultiver leurs terres, sans le bétail et les engrais que les padouens leur permettaient de se procurer.
Cet émieltement des padouens entre les mains des petits cultivateurs est la principale raison de la perte de la propriété des terres communes par les seigneurs. Plus la surface des padouens sera réduite par des défrichements, plus leur utilité sera absorbée par les besoins d'usagers, dont le nombre augmente en même temps par suite de cette mise en culture de terres nouvelles. Il arrive un moment où le seigneur, forcé d'arrêter ses affièvements pour respecter les droits des usagers, perd tout intérêt à posséder la propriété des padouens qui passe alors insensiblement aux habitants. Quand ceux-ci acquièrent la propriété par une convention avec leur seigneur, la raison, pour ainsi dire unique, qui pousse ce dernier à consentir cette cession, est son désir de pouvoir augmenter le nombre de ses tenanciers ou plutôt le chiffre des redevances que lui versent ces derniers. La possibilité de consentir des baux à fief à des particuliers est d’ailleurs Le principal intérêt des seigneurs à posséder la propriété des padouens. L'administration des biens communs,
suivant forcément uue marche parallèle à celle de Ia propriété,
s'échappe en même temps qu'elle des mains des seigneurs, pour passer peu à peu aux délégués des habitants.
IL était réservé à la Révolution de parachever cette évolution des terres communes. La loi du 28 août 1792 établit en faveur des communautés la présomption de la propriété des terres soumises aux droits d'usage; ce fut désormais aux anciens seigneurs à fournir la preuve que celle-ci leur appartenait. Assurer le partage des communaux entre les habitants était d'ailleurs le but principal du législateur révolutionnaire ('), qui, en cela, ne faisait que se montrer le continuateur de la politique royale. L'application des dispositions de la loi de 1792 et les progrès considérables de la culture pendant le xix° siècle ont fait, en grande partie, disparaitre les padouens de la région bordelaise. Ils n'ont plus d’importance à l'heure actuelle que dans la partie landaise du Bordelais, dont les terrains peuvent être facilement mis en valeur tout en restant à l'état de propriétés communales.
(*) Voyez une enquête sur les communaux du district de Libourne, faile en l’an IT, pour assurer l'application de la loi de 1792, L. 1878.
Vu : LE PROFESSEUR, PRÉSIDENT DE LA THÈSE :
Bordeaux, le 30 avril 1910. Vu : LE Doyen :
A. FERRADOU. H. MONNIER.
A. PITRES
Les visas exigés par les règlements ne sont donnés qu'au point de vue de l'ordre public el des bonnes mœurs (Délibération de la Faculté du 12 août 1879),
« Concordat passé Entre Les habitans de Soussan de leurs palleus Landes Et Commungs » {!).
AuiourpauY Premier Jour d'octobre mil sept Gens deux, devant moy No'° Royal En guienne soubz®*, ont Esté présans M°° andré Eyrem, no" royal Et proeur. d'office de la pres! Jurz y habitant, sieur hellier Centenaq bourgois de bourd, y hat. parroisse S'-Mexans, françois Eyrem mar®t, Vallentin Eyrem chirurgien, Jaques hosten, Jean Maurin dit Janot, pey micqueau dit Coutaut, philipt de Poibeaux, Leonard Constantin, pierre Mollinier, pierre tessier prevost, pey Lafourcade dit plumet, Jean Gaussens, Jean lafourcade, Jean micqueour dit le hilleou, Jeanne cadillon Vefve de feu pey gondat, pey duconin, Jean branon, anthoine long dit le peyzan, andré Castets, pierre duclerq, Jean dubois dit paris, batonnier, martin, pierre pajanel, bernard maurin dit lou petit, Jean mesmat, Leonard bourdas, bernard baïllon, pierre Eyrem dit Michellet, Jean maurin, saturnin vesninet, faiz' pour les herettiers de Izabeau bergéz, Jean Roubat, pierre sourbes dit Ragot, andrieu labaudié, pierre bernard, Raïmond de Laugua dit guay, Jean guerin brassier, Jean Vidau Vieux, Jacques gondat dit bourische, pey arnaud dit Cani-
chon, les tous laboureurs Et brassiers, marie albertdemoïzelle,
(1) 4er octobre 1702, C. 1355.
pierre Rimere tailleur, Cristolly guastaut Et Jean branon tisserand, les tous habitans de la parroisse de soussan, faiz' tant pour eux qué autres habitans Et taillables de lad. parr. Et Cottize de soussan, assamblés Et Convocqués à Issue de messe. Considérant que le long tamps qu'il y a du dernier Concordat passé Entre leurs auteurs ayant droit dans les palleus landes Et Communs Communément apellés les pallus de marsaq, quy sont le brugna, le laigney de marsaq luscele, Et la palleu de henna maurin, y Comprins le pred dud. henna maurin Etle pred du Cournau, Cella fait quil ey Commet divers abus, Et pour y mettre ordre Ils ont treuvé bon de sassambler pour Renouveller Led. Concordat passé En l'année mil Cinq Gens nonnante Cinq, Rettenu par Cabiraq no" Royal. Et aud. quy ont esté faites à Ce subjets Ils déclairent les aprouver, Et ont Convenu Comme par [ceux quil sera estably Un guarde dans Lesd. palleus, dont sera payé Ce quy a Esté accoustumé, Et que le guarde estably sera obligé d’avertir le sindiq quy sera Nommé toutte fois Et quantes quil treuvera du bestail faizant domaige, soit de leurs bestiaux ou par personne quy Couperont dans Lesd. palleus, C'est-adire Les bestiaux dans les palleus quy n’auront que Un an ou deux. Et En Cas qu'il Tint à Cacher quelqu'un de Ceux quy seront treuvés En domaige Par personne ou bestiaux, s’il est descouvert led. guarde sera privé de sa portion qu’il pourroit prétandre dans Lesd. Commungs Cette année sullem'. Et tous Ceux quy seront treuvés En Contrevantion par led. guarde seront obligés de payer le domaige Cauzé, Et Encore chascun En trois Livres par forme d'amande, dont le sindiq faira les actes à Ce nécessaires, Et s’an faira payer pour Estre Employés En répara* dans Lesd. Commungs. Et sera led. guarde Creu sur son serem', Contre Ceux quy
seront treuvés En domaige sans qu'il soit bezoin d'autre
preuve, à quoy [ls se soumettent. Que lors des partaiges de palleus quy seront de Coupe ou des preries, led. sindiq sera obligé d'avertir Le dimanche avant tous Les part prenans sd. Commungs, pour qu'ils Ce randent Le Jour Indicqué pour aistre aud. partaige. Ne pourront aucungs desd. part prenans Couper arbres ny souches Bertes ny saiches dans Lesd. palleus Communes, que chascun dans Leur portion aprés led. partaige pour du bois mord sullem'. Et En Cas qu'il Cy trouvat que quelqu'un desd. habitans Vint à Couper aucun arbre berl ou souche, y Estant surprins sera obligé de payer la Valleur de l'arbre Et quarante sols pour la fasson de faire, dont led. sindiq sera aussy obligé de faire tous actes pour l'amployer Comme est dit Cy dessus. Et En Cas que quelqu'un desd. part prenans, led. partaige fait, n'ussent achevé de Couper leur portion d'œuvre à Nostre dame de mars, [Il est permis à tous les auftres] part prenans de la Couper, Et prandre pour la Randre d'une Esgualle Couppe que les aultres]. Que tous lesd. part prenans pourront Couper dans lesd. palleus Et landes bruyére Rozeaux qu'y ce treuveront, aussy bien que la matte, qu'ils ne pourront faire transporter En aucune Maniére hors l'estandue dud. soussan. Et En Cas qu'il y En ayt quy Veullent En vandre, [ls ne pourront la Vandre qu'aux part prenans, Êt Ceux qui tiennent feu Et maizon dans led. soussan, la matte a raizon de deux sols, le rozeau Et bruyére à Raison de dix sols. Et Comme Il y a Certains particuliers de la parr. de Margaux et autres Voizines quy s'avisent d'acquérir Un quard ou Une portion dans Lesd. Commungs à la fin d'y faire pascaiger leurs bestiaux, Couper matte Et soustraige, tout Comme s'ils estoint habitans de Soussan Et taillables, Et Emporter lad. matte Et soustraige dans bessan, margaux Et ailleurs, Ce que Lesd. habi-
lans de soussan Et part prenans Ezd. Commungs n’antan-
dent, Et pour Ce esvitter Ils déclairent C'y oppozer consernant lad. matte Et soustraige, Et Entandent que le sindiq quy sera nommé s'y oppoze, Et En Cas qu'il En trouvat quelque quy transportat de la matte bruyére ou Rouzeau hors led. tenem' de Soussan, de le faire arrester, faire sequestrer la matte, Rouzeau, ou bruyére au proffit des aultres] part prenaus, Et le faire Comdampner pour la Contrevantion En trois Livres pour chasque fois quy sera treuvé dans le mesme Cas. Pourront néanmoing Ceux quy auront acquis par succession ou autrem' Une portion dans Lesd. palleus, non habitans dud. soussan, prandre Leur portion de L'œuvre ou foin Et la porter ou bon Leur samblera, saufs des mattes Et souslraiges, qui est pour l’angrais des terres dud. soussan. Est Convenu que Lors du partaige du Cournau hena maurin, preds Commungs dud. soussan, que tous ceux quy ont portion aud. pred seront obligés de Ce Randre ou Envoyer Un homme au Jour quy sera Indiqué par led. sindiq, pour acister au partaige dud. foin Et faire le pont quy est nécessaire pour tirer led. foin; autrem' seront obligés tous ceux quy manqueront de donner huit sols pour leur portion Entre les mains dudit sindiq. Et attandeu que les habitans des Villaiges du pabeil tayac Et Maucaillau ont aussy Les palleus nommées (*), qui sont Communes Entre eux Et dont Lesd. habitans desd. Villaiges ont un guarde, Ils Veullent Et Entandent, Conformem! aux Entiens Concordats passés Entre eux ou leurs auteurs, que le sindiq quy sera estably pour lesd. palleus de soussan agisse pour Celle dud. tayaq pabeil Et maucaillau, Comme pour Celles dud. soussan Et marsaq, Et pour faire Constraindre tous les Contrevenans quy seront treuvés En domaige dans lesd. palleus, soit pour L'œuvre matte Et soustraige, Comme est
(*) Espace laissé en blanc sur l'original.
dit Cy dessus. Et Pour que Ceux quy ont droit ne puissent Estre surprins, Veullent Lesd. habitants que le présant Concordat soit Leu à Issue de messe, Et qu'il {soit} Enregistré En Jugem' de la présante Jurz, pour Estre Executtés sellon la forme Et tenur; que le sindiq quy sera trouvé ayt soin de faire Execulter, Et faire Recurer Les fossés Et autres Répara, qu'il Conviendra faire dans Lesd. Commungs; qu'à Ces fins Il En avertira Les part prenans Un jour de feste pour, que chaseun y aille travailler ou paye ce a quoy Il Conviendra payer, ainsin qu'il sera Reglé par led. syndiq. Et pour Executtion de tout Ce dessus lesd. sus nommés s'an sont obligés tous Leurs biens qu'ils ont soubmis à la Rigeur de Justice. De quoy Ce requerant avons octroyés acte; Fair à soussan Led. Jour Issue de messe, presans à Ce, pierre Jussanne charpantier habitant de la parr* de Cantenac Et Jean gondat Laboureur hab' de la parr* de marg*, tesmoings à Ce Resquis, quy ont dit Ne sçavoir signer avecq tous lesd. part prenans, saufs desd. Eyrem, qui ont signé, de Ce Interpellés par moy; ainsin signés, Eyrem, proeur d'office d'eyrem Marie, albert tessier, Er moi :
Scellé à castelnau Hostex no'° royal.
Le 28e oclobre 1702 DERRAILLÉ s !. 10 sols
Bail à fief nouveau consenti le 29 septembre 1783 par les Jurats de Bordeaux, comtes d’Ornon, à Jean Martin, dit le Biche, vigneron, de Gradignan (!).
Parpevaxr Le Notaire de la ville et Cité de Bordeaux
sous-signé et des temoins bas nommés furent presents : Mes-
(:} Arch. mun., D. D. 49.
sire louis augustin de Massip de S'-Sulpice, chevalier de l'ordre royal et Militaire de S'-Louis; M. M° joseph-gratien Monnerie, avocat en la cour; M. françois seignouret, citoyen (‘); Messire jean-baptiste de Rolland, chevalier de l'ordre royal et Militaire de S'-Louis; M. M° Paul-Romain deseze, avocat en la cour ; M. jean Latuiliere, Citoyens, jurats; M. M° jean- Laurent Buhan, Conseiller du Roy Procureur-sindic; Messire alexis de Lamontaigne, clerc-secretaire ordinaire de la ville, faisant tant pour Eux que Poui HAUT ET PUISSANT SEIGNEUR, LOUIS VICOMTE DE NOË, senechal et Gouverneur des Quatre Vallées, Maréchal des Camps et Armées du Roy, Maire, Et pour Messieurs les Lieulenants de Maire, absents, les tous Gouverneurs de Bordeaux, juges Criminels et de Police, Comtes d'Ornon, barons de Vevrines, Prévôts d'Eysines et d'entre deux Mers, seigneurs des fiefs de la Maison Noble du Parc, anciennement appellée d'Espagne, dans la Paroisse de Mérignac, lesquels dits seigneurs en conséquence des demandes qui leur sont Journellement faites par les Possesseurs et Censitaires de la Paroisse de Gradignan, pour la Concession de certaines parties de Landes dans laditte Paroisse appartenantes à la ville; considerant l'interêt général et particulier qui resulle des nouveaux deffrichements, Ont par ces presentes, pour le plus grand avantage du fief et a cause dudit Comté d'Ornon, Donné et delaissé à titre de Bail à fief Nouveau et nouvelle baïllette, suivant la Coutume de Bordeaux, aux droits et devoirs seigneuriaux ci-après, declarés et speciffiés, À jean Martin dit le Biche vigneron demeurant au
lieu du Barbût, quartier du Petit Ragueys Paroisse de Gra-
() Le lilre de « ciloyen » élail réservé à Bordeaux aux anciens jurats. Cependant, diverses personnalités, comme les juges de la Bourse, l’usurpèrent quelquefois. Délibéralion de la Jurade du 18 novembre 1654, Inventaire Baurein, yo Citoyens.
dignan, ce jour à Bordeaux, preneur pour lui, les siens, ou ayans cause à l'avenir, present et acceptant.
C'est-a-savoin une petite partie de Terrein depuis plus d’un siécle en nature de lande au lieu appellé au Barbut susditte ’aroisse de Gradignan, contenant vingt Reges de journal dix carreaux, ayant quinse laltes d'etenduë au Levant et vingteinq et demie au couchant sur dix-neuf lattes trois quarts au Midi et vingt et demie au Nord, le tout mesure de Bordeaux; Confrontant du Levant aux landes dépendantes du tennement du Pelit Raguevys, fief de Monsieur Legrix a cause de la Maison Noble d'Ollivier, bornes de pierre entre deux; Du Midi a un chemin de trente-six pieds de large, pied de Roy, tendant de Cadaujac au Petit Bordeaux; du Couchant a autre lande dudit preneur qu'il a égallement pris à fief Nouveau de la ville par acte du quatorze avril dernier passé devant nous dit No’, fossé et bornes de pierre entre-deux; Et du Nord au chemin qui conduit du Pont de Cayac et du village de Canteloup, au château d'Ollivier et à Loignan.
De laquelle partie de lerrein telle qu'elle a été bornée avant ces presentes par le Géomètre feodislte de la ville, et qu'elle est ci-dessus, limittée, confrontée et contenancée, Lesdits seigneurs jurals en ont demis, develà et desaisi laditte ville, velü saisi et mis en possession par ces presentes ledit preneur, avec consentement qu'a l'avenir, il en jouisse, fasse et dispose a son plaisir et volonté, comme de chose lui appartenant a juste titre :
Le present bail a fief Nouveau, faits par lesdits seigneurs sous la condition exprésse que ledit preneur sera tenû de faire entourer de fossés au Levant, Midi et Nord, deffricher et mettre en nature de production, dans le delai d’une année à compter de ce jour.
Lesquelles clauses et conditions font partie substantielle Harlé 19
du present bail a fief Nouveau, qui est fait à la charge encore par ledit preneur de payer comptant au Receveur des droits et devoirs seigneuriaux de la ville, la somme de Neuf livres de droit d'entrée, sous la réserve en outre d’un sol d’'Exporle payable tous les vingt-neuf ans et a mutation de tenancier seulement, Et Pour six sols de Cens et rente, annuélle, per pétuélle, fonciere et Directe, payable et portable par ledit preneur, les siens où ayans cause a l'avenir, dans l'hotèl commun de laditte ville, auxdits seigneurs, leurs successeurs, fermiers, Receveurs, ou Commis, annuellement au jour et fette de S' Martin onzieme Novembre de chaque année; Laquelle rente ne sera exigible qu'a pareil jour de l’année prochaine et successivement a l'avenir, année par année.
Comme aussi lesdits seigneurs reservent a la ville a compter de ce. jour, les lods et ventes aux Mutations a titre Onereux, soit par vente, Echange, Contrechange, ou autre acte équipolent, même tous autres droits utilles et honorifiques à cause de la haute justice, Le tout conformement au droit et Coutume.
Sera tenû au surplus ledit Censitaire et les siens ou ayans cause à l'avenir d'entretenir et Cultiver ledit terrein presentement concedé, en bon menager et pere de famille, ne l'accazer, ni sous-accazer, vendre ni transporter en main morte ni forte, ni generallement rien faire prejudiciable aux droits desdits seigneurs, ni contraire aux dispositions de la Coutume de la presente senechaussée à laquelle lesdittes parties ont promis de se conformer, chacune en ce qui peut les concerner a l'égard des presentes et aux peines de droit.
Et des presentes seront failes deux expeditions une desquelles en parchemin pour lesdits seigneurs et l'autre pour ledit Censitaire, le tout aux fraix de ce dernier; De quoi et de tout ce dessus, lesdittes parties ont requis acte, Octroyé.
Fair ET passé à Bordeaux en jurade, dans l'hotel commun de laditte ville le vingt-neuf septembre mille sept Cent quatre vingt-trois, avant Midi Ez presences de M° Martin L'Evéque Procureur audit hotèl de ville et de s' pierre Laforgue praticien habitants de cette ville, ruë et Paroisse S'° Eulalie, temoins a ce requis qui ont signé avec lesdits seigneurs, non
ledit preneur, pour ne savoir de ce interpellé par Nous.
De Mass, jurat. — le chev. RozzanD, jurat. — Deseze, jurat. — Moxxerie, jurat. — LATUILIERE, jurat. — .*. SEIGNOURET, jurat. — Buan, procureur syndic de Ja ville. — D£ Lamon- TAIGNE, secretaire De La Ville. — LÉvêque. — LAroRGuE. —
Papein, No'° de La ville.
Con et insinué à Bordeaux Le 11 8re 1783 f° 269 r° Recu Sept Sous Sept d. et demi Savoir 5° de con! 1 d. de cent° d‘’ et 2° 6 1/2 pour les dix Sous pour Le.
Larirre, Loco ARBANERE. 75 701/2
Arrêté du Conseil d'Etat du 3 mars 1764 ordonnant le partage de la Comtau de Blaye entre les 25 paroisses du Blayais l').
Extrait du Registre du Conseil d'Etat du Roy.
Vù au Conseil d'Etat du Roy, l'arrêt rendu en icelui le Vingt mars mil six cent quarante sept pour le dessechement des palus et Marais du Comté de Blaye, et le Contrat passé En conséquence avec Lanquet le Vingt neuf mars mil six cent quarante sept, En exécution desquels Il fut laissé aux habitants de la Ville faux bourgs et comté de Blaye, sept mille journaux desd. palus Dessechés, à la charge qu'ils n'y auroient d'autres Droits, sinon faire paturer et paccager Leurs Bes-
tiaux, et y prendre Leur Chauffage en Bois mort et mort Bois : Et Sa Majesté Etant informée que Cette Etendüe de terrein trés propre à Differents Genres de Culture, Se trouve aujourdbuy dans L'Etat d'une lande Stérile où les dits habitants ne peuvent trouver Leur Chauffage, parceque Les bois En ont Eté Entierrement ruinés et Extirpés; et que de vingt cinq paroisses qui composent Laditte Comté Il n'y En à que Six qui sont apportée D'y Envoyer quelque Betail et Cinq autres dont Les habitant y vont quelques fois prendre des Bruyères pour servir de Liliere à leurs Bestiaux. Sa MusesTé à Jugé à propos de regler l'Employ dudit Terrein, de Maniere qu'il Soit à L'avenir d’une plus grande utilité pour ses dits habitants à quoi voulant pourvoir, oùi Le Rapport du S' de Laverdy, Conseiller ordinaire au Conseil Royal, controleur général des finances; Le Roy Etant En Son Conseil, a ordonné Er Onrponne que par deux arpenteurs qui seront Choisis Et nommés d'office par le S' Boutin Intendant Et Commissaire Departi En La Généralité de Bordeaux, Ledit Terrein, y Compris Ce qui peut En avoir Eté usurpé, Sera mesuré, et arpenté, Duquel arpentage [Il sera Dressé procès Verbal Ensemble de L'Etat et de laditte Lande et de Ses Confrontations suivant ses anciennes Limites : pour Ledit arpentement fait Etre prôcédé pardevant Ledit $' Intendant au Partage desdits Sept Mille Journaux Entre Les vingt cinq paroisses dependantes de laditte Comté, à proportion du nombre Effectif des habitants de Chacune, et Ensuitte à une Subdivizion de la partie Echüe à Chaque paroisse en portion de deux, trois, cinq et dix Journaux, en ce non Compris, Ce qui Sera Jugé Convenable de distraire dans le Lot de Chacque paroisse, à portée de laditte Lande pour Le Paccage Commun des Bestiaux, Lesquelles portions seront Concédées au plus offrant et dernier Encherisseur, Pardevant Ledit $' Commissaire Departi,
au profit des Gentilhommes, bientenants Et autres Domiciliés dans l'Etendüe dudit Comté qui voudront Les acquérir En pleine propriété, veut Sa Masesré que Les dites Concessions soient faites après trois Publications de huitaine en huitaine, moyennant une somme de derniers d'Entrée, dont Le montant Sera Dépôsé Entre Les mains d'un Notaire où autre officier Public, choisi par Les maire et Jurats de la Ville de Blaye pour Etre Ensuitte Employés à L'utilité Commune des habitants de Chacque Paroisse dudit Comté, ainsy qu'il Sera reglé par Sa Majesté, En Conséquence des Délibérations que Les habitants auront prises à Ce Sujet, et à La Charge d'un cens annuel et de {rois deniers par Journal au Profit de Sa Majesté, à Cause de Son Comté de Blaye, Ledit Cens Seigneurial Emportant Lods et Ventes aux mutations Suivant La Coutume des Lieux; Et Pour favoriser Le Défrichement desdittes Terres incultes, Sa MasesrÉé à accordé et accorde l'Exemption de toutes Tailles, vingtiemes Et autres impositions pendant dix ans, {ant aux propriétaires qu'aux Collons, pour Raison de L'Exploitation des dittes Terres, el Sans que Les Ecclesiastiques puissent y prendre La Dime pendant Ledit Tems, après Lequel Elle Sera reglée Sur Le même pied que pour le Surplus des Terres dessechées de l'ancienne Palu et Comteau de Blaye. Veut au surplus, Sa Masesré, que pour la première mutation qui Pourra arriver dans les dix années à Compter de la Concession, Soit qu'elle arrive par Vente Echange où autrement, 1] ne Soit perçû aucun droit de Lods et Ventes, Centieme denier, et autres Droits utiles, et que pour raison Soit de laditte Concession par adjudicalion, Soit de laditte premiere mutation dans l'Espace de dix ans, il ne Soit perçu pour Les actes, qui seroient Sujets à la formalité du Contrôle, que dix sols pour lous Droits; Maxpe et Enjoint Sa
Masssté audit S' Intendant Et Commissaire Departi En la
generalité de Bordeaux de tenir La Main à L'Execution du present arret, nonobstant opposition où apellation quelconque; Et sans préjudice D'icelles dont si aucunes interviennent, SA MasssTé s'est réservée à Soi et à Son Conseil La Connoissance intervenue à tous autres Juges, fait au Conseil d'Etat du Roy, Sa Majesté y Etant, tenu à Versailles le 3 mars 1764. Signé Bertin.
Caarzes-RoBert Bourix, Chevalier Et Conseiller du Roy en ses Conseils, M'"° des requetes ordinaires de son hotel, Intendant de Justice, Police Et finance En la généralité de Bordeaux, Vu L’arret du Conseil d'Etat du Roy Cy dessus en datte du 3 mars 1764 Nous ordonnons que ledit arret sera Executé selon sa forme Et Teneur, et à cet Effet, Là Publié et affiché partout où Besoin sera dans l'Etendüe du Département. Fair À Paris Le 14 avril 1764. Signé Boutin et Plus Bas par Mg’ Duchêsne.
Pour Copie Conforme à l'Expedition Dépôsée aux archives
de la, Maison Commune.
Blaye ce 21 aoust 1791. BoxxauY.
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CHAPITRE III. — Propriété des habilants avec litre. . ... ... ....... 66 I. Pour augmenler le nombre des tenures relevant d'eux, et par conséquent le chiffre des droils seigneuriaux, les seigneurs baillent des marais à fief à tous les habilanls à la fois pour les dessécher et les parlager entre eux. — Le parlage n'est pas toujours immédiat. — Les seigneurs obligent les habitants à partager. — Le parlage est parfois seulement parliel. — La propriété passe des seigneurs aux habilants quideviennent propriétaires par indivis. — En effet, le seigneur a épuisé son droit de bailler à fief, el les habitants ont le droit de s'approprier une partie du padouen. — Ceux qui ne furent pas partagés restèrent la propriélé des habitants. — Il. Canltonnement au xvire siècle. — Parlage du seigneur avec les habilants, donnant à ceux-ci la propriété de leur portion. — Les acles sont explicites et montrent que le seigneur ne conserve que sa directe. — Parfois le seigneur renonce à tous ses droils seigneuriaux, en accordant aux habitants l’allodialilé de leur portion; mais celle-ci resle quand même soumise à sa directe. — La porlion des habilants doit êlre suffisante pour leurs usages.
CuapitTRe IV. — Propriété des habitants par possession immémoriale. . . 16 L. Il est admis au xvrue siècle qu’une communauté peut posséder la propriété
par possession immémoriale. — Causes de cette acquisition de la propriélé
aux dépens des seigneurs. — Les habilants absorbant loute l’ulilité des padouens, le seigneur ne peut user de son droit de bailler à fief el une dépossession de droit est conséculive à celte dépossession de fait. — Dans
les pays de marais, les habilants font des lravaux comme de véritables propriétaires. — II. On considère peu à peu la redevance de padouenlage
comme un cens dû pour les padouens, qui deviennent ainsi des sortes de lenures collectives. — Le paiement collectif de la redevance, de même que son non paiement, n’a pas-eu d'influence au point de vue de l'appropriation par les habitants. — L'altribution du bénéfice de la redevance aux fabriques fait parfois acquérir la propriété aux communautés. — Interprétation erronée des anciens litres favorisant les prélentions des habitants. — L’ascension de l'idée de communaulé contribue à l'acquisition de la propriélé par les habitants, quoique l’on ait toujours considéré les padouens plutôt comme la propriélé des membres de la communauté que de la communauté elle-même. — III. Padouens de quartier. — Très nombreux.— Ont une double origine : spécialisation au profit d'un village d’une portion des padouens d’une paroisse ou d’une seigneurie; pacage laissé dans l'indivision lors du partage d’unetenure, comme pour le « ènement » de Liard. — Dans ce second cas, les possesseurs des fonds voisins ont la propriélé indivise du padouen, qui porte le nom de « commun-consort »; il échappe à la lutelle des intendants.. — IV. Allodialité. — Rarelé des padouens alleux; un exemple à Biscarosse. — Les propriétés parliculières des habilants de Biscarosse élaient des alleux et le padouen qui en dépendait avait la même silualion juridique. — Il semble qu’il doive y avoir idenlilé de siluation juridique entre les fonds qui se servent d’un padouen et ce padouen. — L’allodialité du padouen de Biscarosse disparut au xvin® siècle, succombant aux allaques du seigneur de Biscarosse, soutenu par les pouvoirs publies hostiles à l’allodialilé, qui inlerprétaient reslriclivement les litres des habitants.
CuapiTRe V. — Padouens des villes et de leur banlieue. . . . . . . . . .. 93
If
À la différence des habilants des campagnes, les habitants des villes se groupent au moyen-âge avec ceux de la banlieue sous la direclion dejurats, qui sont leurs chefs militaires et poliliques. — Par suite de leur indépendance, les villes ont la propriété de leurs padouens, sur lesquels leur seigneur a conservé un cerlain domaine éminent. — Les jurals agissent comme des seigneurs; ils font des inféodalions. — Les jurats possèdent les padouens comme seigneurs hauls-justiciers. — Anciennement, on ne trouve pas de lrace de celle propriélé des jurals en qualilé de seigneurs. — Il se fil peu à peu ume assimilalion entre les seigneurs hauts-jusliciers, et les Corps de Ville, qui se trouvaient en fait dans la même silualion qu'eux. — II. Les paroisses de la banlieue dépossèdent les jurals des padouens servant à leur usage. — Résistance des jurats. — Lorsque le roi est suzerain, il essaie de dépouiller jurals et habilants. — Histoire des padouens de la juridiclion de Sainl-Macaire, dont la propriélé finit par être reconnue aux différentes paroisses. — Les jurals sont dépossédés comme des seigneurs hauls-jusliciers ordinaires. — Les padouens d'une grande étendue, servant à toule une juridiclion sont la propriélé commune de tous les habitants de la juridiction. — Considérés au xvnit sitele comme de simples adminislrateurs, les jurals paraissent avoir possédé auparavant ces padouens comme seigneurs. — Le Bois-Majou à La Réole. — Tendance des Domai-
nes à absorber également ces padouens. — III. Certaines villes sont propriélaires de leurs padonens au même litre que les commuhautés de eampagne. — Parfois, d’ailleurs, le seigneur a conservé sur leur administration un droit de contrôle, marque de droils anciennement plus étendus.
Jouissance des padouens.
CHAPITRE PREMIER, — Jouissance active. . . . ............. sen lUT
Circonscription de la jouissance. — Tend à quilter le cadre de la seigneurie pour se spécialiser au profit des paroisses. — Causes de celte évolulion. — La situation ancienne se maintient dans certaines seigneuries. — II. Nature du droit d'usage des habilants. — Au moyen-âge, les padouens sont un vérilable prolongement de la lenure. — Caractère réel du droit de padouentage. — Si la lenure se partage, chaque nouvelle portion a droit à une part d'usage suffisante pour son exploilalion. — Unilé en matière de padouenlage : « leu vif ». — Le droit d'usage est à proportion des terres en culture. — Même situalion au xvurr° siècle. — Si la propriélé apparlient aux habitants, le droit d'usage est également réel. — Ce sont les domaines et non les kabilants qui sont tilulaires du droit d'usage. — Celui-ci est proportionnel aux lerres en culture. — Le feu est loujours l'unité; mais on tend à y ajouter d’autres éléments d'apprécialion. — Le droit d'usage est plulôt personnel dans les Landes. — Pour les padouens de l’intérieur des villes, pas de réalité du droit. — Situation privilégiée des seigneurs, reconnue dans les transactions; ils sont souvent d’ailleurs les propriétaires les plus importants. — [If Ventes de parts de droits d'usage. — La jouissance de l'acquéreur est réglée par les besoins du domaine du vendeur. — Limitations apportées dans l'intérêt des cultures de la paroisse à ce droit d'aliénation. — La vente du droit d'usage se faisait d’ailleurs souvent en même temps que celle du domaine, mais par acle séparé. — IV. Concessions par les seigneurs du droit de padouentage et des étrangers. — La concession est individuelle el s'étend à toute la seigneurie. — Transhumance des lroupeaux pyrénéens. — Le droit d'usage de l’élranger est personnel et perpéuel. — Plus exposés que les habilants aux exaclions du seigneur, ils paient des redevances plus fortes. — Aussi, les seigneurs landaïis se réservent-ils avec soin le droit de les admettre au pacage. — Ils ÿ renoncent de bonne heure dans les pays de cullure, où ils ne pouvaient en relirer que peu de bénéfices. — Il est interdit aux habilants de prendre à cheptel du bétail étranger. — Propriétaires de leurs padouens, les habilants repoussent avec énergie les élrangers. — V. En quoi consisle la jouissance. — Comprend tout ce dont les habilants peuvent avoir besoin. — Pacage, litière, engrais. — Droit d'usage au bois vif pour les instruments de travail et les conslructions, au bois de chauffage. — Facullé de prendre d’autres productions, résine, charbon, elc.
CuapiTre II. — Jouissance passive: . . . .. RE ee 127 I. Les habitanis paient des « redevances de padouentlage », comprenant une esporle et un cens. — Le paiement de l'esporle lombe en désuélude. — Versées d’abord en nature, les redevances se transforment généralement en un droit en argent. — Tendance des habitants à considérer les prestations personnelles comme dues à raison des padouens. — Les paiemenls ne sont généralement collectifs qu'en apparence. — La redevance reste individuelle, mais est recueillie par le syndic. — Les seigneurs slipulent les redevances portables, el un jour de paiement unique pour tous leurs lenanciers. — Erreurs résultant des additions failes dans les lièves. — Lorsque les habilanls sont devenus propriétaires, ils continuent à payer la redevance; elle apparaît alors comme un cens dû pour une lenure colleclive. — Il. La redevance est payée par feu. — Si un feu se parlage, chacun des nouveaux feux paie les mêmes droils que l'ancien. — La conséquence est la proportionnalilé de la redevance aux lerres en cullure. — On ajoule quelquefois un autre élément d’apprécialion. — Dans les Landes, la redevance se paye par lêle de bétail. — Les étrangers versent également la taxe de pacage par lêle de bélail. — Celle redevance est plus forte que celle versée par les habilants ; elle est augmentée par les seigneurs. — III. Pour les procès et les réparalions, les habilants contribuent aux frais à proportion de leurs lerres cullivées, soit exactement d’après la superficie de celles-ci, soil à rai-
son du nombre de feux. — Pas d'impôt royal.
CuAPiTRE III. — Modes de jouissance. . . . . . .. RS DE OC e 139 Le droit individuel de jouissance s'exerce en commun. — Plan du re Section Première —=©"Joulssance commune ER 1e 80
I. L'adminislration des padouens est d’abord entre mains des seigneurs. — Réglementalion du pacage. — Réglementalion de l'usage au bois : liberté pour le bois de chauffage ; obligalion de demander la permission au seigneur pour le bois d'œuvre; interdiclion de faire sortir le bois de la seigneurie, sauf quelquefois moyennant le paiement d'un droit. — Le seigneur inflige des amendes aux contrevenantis. — Une portion de l'amende revient parfois soil au dénoncialeur, soit aux habitants. — Dans les villes, les Jurals hauls-jusliciers adminislrent. — IL. Au xvie siècle, les jurals des paroisses propriétaires de leurs padouens ont l’adminislralion. — S'il n’y en a pas, on nomme des syndics, dans cerlaines localilés. — Dans les deux cas, les pouvoirs de ces adminislraleurs sont réglés par des délibérations des habitants, homologuées au Parlement. — Dans les pays de marais, le syndic assume parfois l’administralion des padouens en même Lemps que la surveillance des ouvrages des propriélés parliculières. — « Staluls » de Saint-Loubès et « Concordat » de Soussans. — 1° Organes administratifs; syndics. — Fonctions du syndic de Soussans ; surveillance el parlage du foin et des aubiers. — Fonclions du syndie de Sainl-Loubès; son élection; convocalion des assemblées de la communauté dont l'aulorisalion est nécessaire pour permettre au syndic de faire cerlains actes. — A Saint-Loubès, deux syndics-
adjoints sont chargés du délail et reçoivent une légère rémunéralion; un trésorier s'occupe des mouvements de fonds. — 2° Police; gardes. — Sont nommés par l’assemblée des habitants. — Sont crus sur leur serment, — Fonctions uniquement de police. — Peines édiclées contre eux s'ils cachent
une contravention. — Reçoivent des gages payés directement par les habilanls à proportion de leurs propriélés parliculières. — 30 Réglemenlalion de la jouissance. — Exclusion formelle des étrangers. — Interdiction de
vendre cerlains produils à l'extérieur. — Réglementation de la dépaissance. — Interdiclion de couper dn bois vert. — Disposilions diverses. — Toute contravention est frapée d'une amende d’une valeur variable au profit de la communaulé. — JT. Dévastation des communaux par les habitants, souvent grâce à la complic:lé ou à la négligence des administrateurs. — Ceux qui veulent êlre fidèles à leur mandal subissent souvent des sévices. — En général, les habilants ne nomment un syndic que pour une affaire donnée ; aussi, la plupart des padouens sont-ils dans un élat lamentable. — Règlements généraux pour la conservalion des forêls. — Exclusion de certains animaux. — lormalilés à remplir pour les incendies des landes. — Disposilions contre les incendiaires.
Section LEP artapesde OUSsSAnCe EC Moses 156 I. La distribulion des parts se fait à proporlion des lerres cultivées. — En principe, le partage de jouissance n’a lieu que pour certaines produclions. — Pour quelques-unes, c’est le seul moyen d'en lirer parti. — Parlages annuels. — Terme fixé pour l'enlèvement des produits. — Obligalions des parlprenanis. — L'’assignalion annuelle des fonds empêche les habilanis de se considérer comme propriélaires de leurs porlions. — II. Si le parlage est fait une fois pour loules, les habitants finissent par devenir propriétaires de leurs porlions. — Hisloire de la forêl usagère de La Teste. — C'était à l'origine un padouen ordinaire, où les habilants pouvaient prendre de la résine, moyennant une redevance. — Un parlage de jouissance définilif ayant eu lieu au début du xvit siècle, la vente d’un certain nombre de portions par leurs possesseurs établit deux catégories d'habitants : « ayant pins » et « non ayant pins ». — Les ayant pins se prélendirent tenanciers du seigneur. — Celui-ci leur reconnut d'abord le domaine ulile pour la résine. — Ils furent dès lors considérés comme de véritables propriélaires el acquirent lout le domaine utile en 1746. — L'administration de la forêt passe alors
aux habilanls ayant pins. — La propriélé de la forêt leur appartient, et le seigneur et les autres habilants ne sont qu'usagers. SCO ITU IEEE enr es ed see Le ee mise e Re RON 163
I. D'abord, tutelle seigneuriale. — Législalion de l'Ordonnance de 1669 et des édits de 1764 el 1765. — La location est décidée dans une assemblée des habitants, réunie avec aulorisalion de l’intendanl; la décision prise doil être approuvée par lui. — Formalité de l’adjudicalion. — Durée des baux. — On adjuge quelquefois seulement les récoltes. — IT. Prix des baux. — Ils suivent une marche ascendante au xvine siècle. — La localion n’est souvent que momentanée, dans le but de se procurer des ressources pour une
dépense occasionnelle. — Les revenus des baux à ferme complent quelquefois dans les ressources normales des communaulés. — Baux consentis par les habilanls, à charge de mise en cullure, pour la réfection du sol des prairies consliluant les padouens. — Proleslalions contre les baux à ferme. — Violences de cerlains habitants. s
Aliénations et mise en valeur des padouens.
Causes de la réduction de la surface des padouens. — Plan de la troisième par- DORE LE RENE shot CR CAICRR A E CE METRE en M CHAPITRE PREMIER. — Aliénalions el usurpalions. . . . . . . . .. ts mme
I. Théorie de l’inaliénabilité et de l’imprescriplibililé des communaux. —
CGanpiare Ne D6 fe hements I. Alfièvements des seigneurs. — Avantages qu'ils leur procurent : esporle,
Causes de son développement. — Son fondement juridique. — Rachat des communaux el confirmalions de jouissance accordées aux acquéreurs par le roi sous cerlaines condilions. — L’imprescriplibililé n’est admise que dans une certaine mesure. — Ces lhéories sont ballues en brêche au xvine siècle. JT. Formalilés des aliénalions : 4° assemblée des habitants ; 2° arrêt du Conseil autorisant l'aliénation ; 3° vente aux enchères, ouverles généralement aux seuls habilants. — Ceux-ci considèrent leurs communaux comme une réserve pour leurs besoins urgents. — Prix de quelques ventes. — Droils seigneuriaux mis à la charge de l'acquéreur. — IIT. Dispositions législatives contre les violences des seigneurs. — Ce qu'il faut penser de celles-ci. — Usurpalions aux xv® et xvie siècles sur les padouens des villes par les seigneurs. — Plus tard, par les gouverneurs, comme à Bourg. — Usurpations des voisins. — Diminuent considérablement la superficie des padouens. — Violences de ces usurpaleurs. — Légilimation momentanée des usurpalions par le pouvoir royal.
cens, droit d'entrée, lods et ventes. — Obligalion de défricher pour le preneur. — Si les droils seigneuriaux sont abonnés, le seigneur perd le droit de bailler à fief. — Perprise, dans la sénéchaussée de Dax. — Conditions d'exercice. — II. Concessions par les seigneurs à des entrepreneurs de dessèchements. — Bail à fief nouveau par les-jurals de Bordeaux de la Palu de Bordeaux à Conrad Gaussen, en 1599, — Condilions de la concession. — Avantages consentis à Conrad. — Conrad ruiné par les procès, les jurats ayant omis de réserver les droils des usagers. — Conduite différente du due de Saint-Simon pour la Comlau de Blaye. — III. Le pouvoir royal encourage les défrichements dans l'intérêt de l’agriculture, et concède les padouens des communaulés. — Le défricheur acquiert une partie en toute propriété. — Proporlion nécessaire entre les terres en cullure et les padouens. — Résislances opposées par les habitants aux défrichements.
CU TS TR CO RE 200 I. Parlages des habilants avec leur seigneur : triage. — Définition du triage. — Organisé par l'ordounance de 1669; dans quel but. — Pour qu'il y ait lieu à triage, il faut que la propiélé apparlienne aux habilants et leur ait élé concédée graluitement par le seigneur — Les 2/3 restants doivent être suffisants pour l'usage des habilants. — Le lriage doit êlre demandé en justice par le seigneur. — Il. Parlages entre les habilants. — Partage de la lande Beychae en 1518 par des arbitres. — Organisation du retrait de voisinage. — Chaque porlion est donnée à un « mayne ». — Les parts sont-elles distribuées conformément au principe de laréalité du droit d'usage ? — HI. La doctrine assimile les partages aux aliénalions pour les prohiber. — Réaclion contre celle jurisprudence dont le gouvernement prend l'inilialive dans l'intérêt de l’agriculture, non seulement en Guyenne, mais dans loule la France. — Les projets d’édils sur les parlages n’aboutissent pas. — IV. Formalilés des parlages. — Par quiils sont réglés. — Conteslations y relalives réservées à l’intendant. — Des syndics sont chargés des opéralions du parlage. — Inlervention de l’inlendanl en cas de discussion. — Le parlage doil n'être que parliel. — V. Le partage se fail à proporlion du droit d'usage de chacun, donc des propriétés. — 11 se fait par feux. — Tendance à l'exéculer au mare la livre de la laille. — Exceplionnellement pour un parlage entre paroisses, le parlage a lieu à proportion du nombre de leurs habitants. — VI. Difficultés rencontrées par les partages. — Opposilion des seigneurs. — Le principal obstacle réside dans l’égoïsme des voisins qui relirentdes padouens plus de bénéfices que les autres habitants. — Ils font échouer cerlains projels.
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